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introduction

Le 28 janvier 2009, la Commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée nationale a constitué une mission d’information sur la réforme du lycée. Composée de onze membres, assurant la représentation de l’ensemble des groupes politiques de l’Assemblée, elle a entendu plus de quatre-vingts personnes, en procédant à trente-trois auditions, en organisant six tables rondes et en effectuant des visites de terrain dans trois lycées et un centre d’information et d’orientation des académies de Lyon et de Créteil.

En plus de ces travaux « classiques », elle a également bénéficié du concours de plusieurs députés qui ont envoyé, à la suite de la suggestion faite par le président de la Commission, M. Pierre Méhaignerie, le président de la mission d’information, M. Yves Durand, et votre rapporteur, dans un courrier  (
) adressé à l’ensemble de leurs collègues, des comptes rendus – d’une grande richesse – des tables rondes qu’ils ont organisées dans des lycées de leur circonscription. Ces documents, qui font la synthèse des propositions entendues lors de débats menés dans soixante et un établissements, sont annexés au présent rapport.

L’ensemble des travaux de la mission d’information doivent être replacés dans leur contexte. 

La réforme du lycée général et technologique demandée par le Président de la République dans une lettre de mission adressée, le 5 juillet 2007, au ministre de l’Éducation nationale a été préparée par un important travail de consultation mené, au printemps 2008, par le recteur de l’académie d’Aix-Marseille, ancien directeur général de l’enseignement scolaire, M. Jean‑Paul de Gaudemar, et par les conseils de la vie lycéenne des académies et des établissements. Les premières négociations ont ensuite débouché, le 11 juin et le 2 juillet 2008, sur la signature de « points de convergence sur les objectifs et les principes directeurs » de la réforme entre le ministre de l’éducation nationale et la plupart des organisations syndicales et lycéennes.

Un projet de nouvelle Seconde, destiné à entrer en vigueur à la rentrée 2009, a été rendu public le 22 octobre 2008, mais devant les contestations de plus en plus fortes, le ministre de l’Éducation nationale a décidé, le 15 décembre 2008, de suspendre sa mise en œuvre et le 12 janvier 2009, le directeur de l’Institut d’études politiques de Paris, M. Richard Descoings, s’est vu confier une « mission de concertation » sur le sujet.

S’il est parfaitement normal que la réforme soit pilotée par l’Exécutif – les parcours proposés, les disciplines enseignées, les horaires prévus, etc. – la matière étant essentiellement de nature réglementaire, la Représentation nationale ne peut rester à l’écart du débat suscité par les initiatives de l’Exécutif et s’abstenir, d’abord, de se prononcer sur le sens à donner à la réforme, puis de formuler ses propres préconisations.

L’intervention du Parlement est d’autant plus légitime que le lycée constitue, au fond, l’une des « masses de granit » sur lesquelles s’est bâtie la société française. C’est d’ailleurs ce qui explique pourquoi l’avenir de ce niveau d’enseignement préoccupe tant les élèves et leurs familles, tout comme les professeurs et les personnels de direction, les proviseurs et leurs adjoints. 

Ceci étant posé, il convient de donner les raisons pour lesquelles la mission a borné son champ d’investigation au lycée général et technologique.

Premièrement, le lycée professionnel vient d’être réformé, rendant ainsi tout exercice « bilan-proposition », dans ce domaine, quelque peu prématuré. De surcroît, sa nouvelle organisation, qui deviendra effective à la rentrée 2009, pourrait, sur certains points, inspirer quelques-unes des modalités de fonctionnement du lycée général et technologique. Par conséquent, si le présent rapport aborde de temps à autre cet enseignement, il ne le place pas au centre de ses analyses. 

Deuxièmement, et cette préconisation constitue, aux yeux du rapporteur, le levier d’Archimède sur lequel doit s’appuyer la réforme du lycée général et technologique, ce cycle d’enseignement ne doit plus être pensé comme une fin en soi, couronnant un parcours scolaire commencé à l’école primaire et sanctionné par le rite du baccalauréat. À rebours de cette vision réductrice, le lycée général et technologique doit être conçu comme une étape intermédiaire, préparant la très grande majorité de ses élèves à poursuivre des études dans l’enseignement supérieur. En effet, nous devons conduire davantage de bacheliers technologiques et généraux aux diplômes de l’enseignement supérieur, car l’élévation du niveau de qualification de notre pays constitue un impératif économique, social et politique, qui impose de mieux articuler la fin du secondaire avec « l’aval », c’est-à-dire avec les formations dispensées par les instituts universitaires de technologie, les sections de technicien supérieur, les universités et les grandes écoles. 

Le présent rapport est articulé autour des recommandations de votre rapporteur, les propositions les plus importantes étant indiquées en gras (
), regroupées dans quatre chapitres, abordés successivement : la finalité du lycée général et technologique, l’organisation de la scolarité, la capacité d’initiative des équipes pédagogiques et l’orientation. 

Volontairement, on n’y trouvera pas, à titre de prolégomènes, un état des lieux savant et exhaustif des forces et faiblesses du lycée, car ce bilan est connu depuis au moins... un quart de siècle. Tout a déjà été écrit sur le sujet lors de la publication, entre autres documents de référence, des rapports du groupe de travail sur les seconds cycles présidé par M. Antoine Prost (1983), du comité d’organisation de la consultation « Quels savoirs enseigner dans les lycées ? » présidé par M. Alain Mérieu (1998) et de la Commission du débat national sur l’avenir de l’École présidée par M. Claude Thélot (2004).

Quelques données chiffrées doivent simplement être gardées en mémoire.

Radiographie des échecs du lycée

– 15 % des élèves redoublent la Seconde générale et technologique (11,4  % en 1975). C’est la classe la plus redoublée du secondaire.

– selon l’enquête internationale Programme for International Student Assessment (PISA) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), en lecture, « l’élite », soit la part des élèves se situant au niveau 5 de compréhension de l’écrit, ne représente que 7,3 % des élèves en France, contre 16,7 % en Finlande, tandis que les élèves en difficulté, se situant aux niveaux 0 et 1, représentent 21, 8 % des élèves en France (15 % environ en 2000) et 4,8 % des élèves en Finlande. En mathématiques, la part de « l’élite » est de, respectivement, 8 % en France et 21 % en Finlande.

– en 2007, en moyenne, parmi les jeunes de 18-24 ans, 18 % n’ont pas de diplôme du second cycle du secondaire (à savoir ni CAP, BEP ou baccalauréat), ce qui représente 129 000 jeunes par classe d’âge. Ainsi, chaque mois, le lycée « perd » un peu plus de 12 000 élèves, qui sont autant de « non diplômés de Lisbonne » (objectif défini par l’Union européenne en 2000 et fixant à 10 % la proportion de jeunes quittant l’école avant d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires).

– 35 % d’une classe d’âge obtient le baccalauréat général. Autrement dit, notre système éducatif considère que deux jeunes sur trois n’ont pas le niveau leur permettant d’obtenir le baccalauréat général, le « sésame » donnant accès à toutes les filières de l’enseignement supérieur. 

– la série scientifique ou S rassemble aujourd’hui 50 % des jeunes d’une classe d’âge obtenant le baccalauréat général, soit très exactement la même proportion que dans la classe d’âge qui était scolarisée au lycée avant la loi « Haby » de 1975, supposée « démocratiser » ce niveau d’études.

– le pourcentage d’une classe d’âge titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur est, en 2007, de 44,4 % alors que les pays européens se sont fixés, à Lisbonne, un objectif de 50 %.

– chaque année, environ 10 % des bacheliers généraux et 30 % des bacheliers technologiques (60 % des bacheliers professionnels) quittent l’enseignement supérieur sans aucun diplôme. 

– moins de la moitié (45 %) des bacheliers généraux ont obtenu leur licence en trois ans. C’est le cas de seulement 15 % des bacheliers technologiques (7 % des bacheliers professionnels).

Sources : L’état de l’École (octobre 2008) ; audition de M. Richard Descoings, directeur de l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris, du 26 mars 2009 ; note d’information n° 08-24 du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (juillet 2008) ; document de politique transversale « Orientation et insertion professionnelle des jeunes » du projet de loi de finances pour 2009 ; audition de M. Bernard Hugonnier, directeur-adjoint de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), du 23 avril 2009.

*

*     *

Deux conditions préalables à la réforme de notre système éducatif doivent aussi être gardées à l’esprit :

Tout d’abord, elle doit se faire à moyens constants, comme s’y est engagé le Président de la République lors de ses vœux aux personnels de l’Éducation nationale à Saint-Lô, le 12 janvier 2009 : le nouveau lycée doit être mis en place sans, pour reprendre les termes utilisés à cette occasion, « enlever un centime et sans supprimer un poste au niveau du lycée ».

Ensuite, la réforme doit être engagée rapidement. Celle qui est proposée ici se veut ambitieuse et non a minima. C’est pourquoi il conviendrait qu’elle débutât dès la rentrée 2010, sa mise en œuvre s’étalant sur deux, trois, voire quatre ans. En effet, il faut tout à la fois engager le processus, sinon le lycée ne sera jamais réformé, tout en faisant preuve de réalisme. Aussi ne peut-on transformer le lycée que si l’on admet que l’application de ses nouvelles modalités d’organisation nécessitera plusieurs années. L’honnêteté intellectuelle nous oblige donc à reconnaître que le chantier du « nouveau lycée » implique de démarrer, sans précipitation, de multiples travaux, portant non seulement sur l’organisation des études, mais aussi sur la capacité d’initiative pédagogique des équipes éducatives, la refonte des programmes, les missions des enseignants et les mesures susceptibles d’assurer une meilleure articulation entre le lycée et l’enseignement supérieur.

I.- Le but de la rÉforme : passer du lycÉe conçu exclusivement comme une fin en soi au lycÉe préparant ses ÉlÈves À l’enseignement supÉrieur

À quoi doit servir aujourd’hui le lycée général et technologique ?

Cette question est vite apparue comme étant fondamentale à votre rapporteur, sa réponse conditionnant les principaux axes d’une réforme ambitieuse, cohérente et équitable du lycée.

Aujourd’hui, pour beaucoup d’enseignants et de familles, le lycée est une « fin en soi ». Plusieurs facteurs confortent cette perception :

– premièrement, si, sur le plan juridique, l’instruction obligatoire s’arrête à l’âge de seize ans (article L. 131-1 du code de l’éducation), de nombreux parents et enseignants considèrent qu’avec la démocratisation du lycée, cette obligation s’étend, de fait, jusqu’à l’âge de dix-huit ans ou jusqu’à l’âge d’obtention du baccalauréat. Le lycée apparaît donc comme le couronnement logique d’une scolarité obligatoire commencée à l’école élémentaire, le baccalauréat apportant une touche finale aux parcours scolaires suivis depuis le primaire ;

– deuxièmement, en fixant un objectif de 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat, la loi d’orientation n° 89-486 du 10 juillet 1989 a renforcé cette conception du lycée conçu comme une fin en soi, d’autant que cette exigence fixée par la Nation est, aujourd’hui, loin d’être satisfaite. En effet, si le taux de réussite à cet examen est supérieur à 80 % (83,3 % à la session 2008 de l’examen), le taux d’accès d’une génération à ce diplôme, toutes séries confondues, n’est que de 64,2 %.

– enfin, l’avancée remarquable qu’a constitué, ces trente dernières années, la « massification » du lycée conforte cette conception selon laquelle l’accès à ce niveau supérieur de l’enseignement secondaire constitue une fin en soi. Fondé, il y a plus de deux cents ans, par Napoléon, ce pallier d’études prestigieux s’est ouvert à l’ensemble des catégories sociales, après avoir été longtemps réservé à une petite élite. Notre attachement au lycée « fin en soi » témoigne donc de la confiance que nous avons dans sa capacité à être un vecteur de l’égalité des chances.

Au vu de ces constats, on peut alors considérer que ce niveau d’enseignement, globalement, ne connaît pas de difficultés majeures, les vrais sujets de débat, en matière d’Éducation nationale, concernant plutôt les maillons supposés faibles de notre système éducatif, à savoir l’école primaire et le collège. D’ailleurs, pour un nombre important d’acteurs de la communauté éducative, c’est au collège que se situe la source des dysfonctionnements du lycée, marqué notamment par des redoublements en Seconde d’élèves sortis du collège avec des acquis trop fragiles.

Pour beaucoup de familles, qui constatent que le taux de réussite de leurs enfants au baccalauréat dépasse 80 %, le lycée donne satisfaction. Par conséquent, cette machine à obtenir le « bac » qu’il est devenu n’a pas à être réformée en profondeur, mais seulement à être ajustée.

Replié sur lui-même, le lycée peut donc faire l’impasse sur ses « finalités » et se préoccuper de ses seules « modalités », pour reprendre la distinction utilisée par M. Philippe Meirieu (
). C’est pourquoi, au fond, ce qui importe vraiment, c’est de gérer correctement une rentrée qui concerne, chaque année, plus d’un million de lycéens et d’élaborer les emplois du temps d’établissements pouvant accueillir plus de 1 000 élèves. 

Pourtant, nous devons d’abord nous entendre sur ce à quoi doit servir le lycée, pour pouvoir être en mesure d’améliorer son fonctionnement.

Ce point de départ étant accepté, il devient clair que le lycée général et technologique ne peut plus se contenter d’être à lui-même sa propre finalité. À l’inverse du lycée professionnel qui, lui, est une fin en soi, il doit préparer une partie importante de ses élèves à poursuivre des études dans l’enseignement supérieur, pour y obtenir un diplôme.

Trois arguments plaident en faveur de la fixation d’un tel objectif :

1° Les besoins de la société et de l’économie en connaissances et en compétences ont augmenté et ne cessent d’augmenter. 

Pour illustrer ce propos, on rappellera qu’il suffisait, en 1959, d’être bachelier pour devenir instituteur et qu’à partir de 1991, l’obtention de la licence a conditionné le recrutement des professeurs des écoles. Or cette déformation vers le haut des structures de qualifications ne concerne pas que le recrutement des fonctionnaires, mais celui de tous les salariés. Ce phénomène a été mis en évidence par le Centre d’études et de recherches sur les qualifications : sur la période 1994 à 2006, « pour les ingénieurs, cadres et professions libérales, être sorti du système éducatif avec au minimum un bac + 3 constitue déjà la norme pour les seniors occupant un emploi, mais c’est une exigence quasi systématique pour les jeunes, dans le secteur des services et plus encore dans l’industrie ». S’agissant des professions intermédiaires, « pour les seniors [les normes de qualification] sont situées au niveau VI (aucun diplôme autre que le CEP, le BEPC ou le brevet des collèges) dans la construction et les services et au niveau V dans l’industrie (CAP, BEP), [et] quel que soit le secteur, [les normes de qualification] se situent au niveau III (diplôme de niveau bac + 2) pour les juniors ». Ainsi, dans les services, parmi les employés qualifiés, 5 % de ceux ayant cinquante ans ou plus ont un diplôme de niveau III, tandis que la part des employés de moins de trente ans ayant ce niveau de qualification est de 37 % (
) ;

2° L’objectif d’élévation du niveau de qualification s’inscrit dans un contrat conclu avec la Nation depuis le vote de la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, intervenu à la suite d’un débat au cours duquel la « cible » de 50 % d’une classe d’âge titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur a été affichée (
). 

Chaque année, cet objectif est réaffirmé par le Gouvernement et approuvé par le Parlement, au moment du vote de la loi de finances : il constitue l’un des indicateurs des projets annuels de performances associés aux crédits budgétaires affectés à la mission interministérielle « Recherche et enseignement supérieur » ;

3° L’exigence d’élévation du niveau de qualification est portée par l’Union européenne depuis l’adoption par le Conseil européen, réuni à Lisbonne en mars 2000, d’une stratégie, dite « Stratégie de Lisbonne », qui vise à faire de l’Europe « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». 

Un tel objectif n’a rien de rhétorique, mais répond à une nécessité économique, sociale et politique : nous ne pourrons disposer des capacités technologiques et industrielles nous permettant d’affronter la concurrence exercée par les pays émergents à bas salaires que si nous formons des chercheurs et des cadres diplômés en nombre suffisant. Or, selon le directeur-adjoint en charge des questions d’éducation à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), M. Bernard Hugonnier, la France prend du retard dans cette course à l’excellence : « il lui manque cent mille têtes chercheuses par an pour qu’elle puisse fonder sa croissance économique sur la recherche et le développement » (
).

Aussi la place du lycée général et technologique dans le système éducatif doit-elle être redéfinie, en articulant ce niveau d’enseignement avec le supérieur. Cela implique de repenser la finalité des trois années du lycée.

Dans cette perspective, l’année de Seconde devrait être clairement distinguée des deux années du cycle terminal et celui-ci devrait être adossé à l’enseignement supérieur court selon les principes suivants :

– la Seconde doit constituer une année de sas, c’est-à-dire de transition, entre, d’une part, les années de scolarité du « socle commun de connaissances et de compétences », institué par la loi du 23 avril 2005 et constitué de l’ensemble des apprentissages qui doivent être acquis par 100 % d’une classe d’âge au cours de la scolarité obligatoire, qui commence à l’école élémentaire (cours préparatoire) et s’achève à la fin du collège (
), et, d’autre part, les années d’un nouveau cycle qui prépare l’entrée dans l’enseignement supérieur ;

– le cycle terminal du lycée, soit les années de Première et de Terminale, et les trois années de la licence (le niveau L selon la terminologie européenne) ou les deux années de formation dispensée dans les instituts universitaires de technologie (IUT) et les sections de technicien supérieur (STS), doivent être conçus comme un nouveau cycle. Comprenant au total quatre ou cinq années d’études, celui-ci doit conduire 50 % d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur.

Ces deux grands « blocs », école-collège, et lycée-enseignement supérieur court, ne doivent pas être interprétés comme impliquant une fusion, d’une part, du primaire et du collège et, d’autre part, des deux dernières années de lycée avec les années de la licence à l’université ou celles de la formation dispensée par les sections de technicien supérieur et les instituts universitaires de technologie. 

En effet, aux yeux de votre rapporteur, cette nouvelle architecture du cursus scolaire et universitaire n’implique en rien des programmes, des modes d’apprentissage et… des bâtiments uniques, mais vise uniquement à faire ressortir les nouvelles finalités des différents niveaux d’enseignement. Autrement dit, si le découpage actuel entre le primaire, le secondaire et le supérieur ne correspond plus aux dynamiques sur lesquelles doivent reposer les cursus – ainsi le terme même de « primaire » ne permet pas de prendre en compte l’existence du socle commun et celui de « secondaire » suppose un arrêt des études, sans faire le lien entre le lycée et les formations post-baccalauréat –, la reconnaissance des nouveaux maillons de notre système éducatif ne doit pas conduire pour autant à harmoniser des philosophies éducatives et des statuts d’enseignants qui obéissent à des logiques profondément différentes.

II.- L’organisation des Études : casser l’effet filiÈre et encourager l’autonomie des ÉlÈves

L’organisation actuelle des filières du lycée général et technologique est très critiquée. 

Elle ne favorise pas l’égalité des chances, car la filière scientifique, qui constitue la voie royale d’accès aux formations supérieures sélectives, est très largement fréquentée par des enfants issus des milieux favorisés (
). 

Elle n’est pas, malgré les apparences, favorable au libre choix des élèves, car certains s’autocensurent, tandis que les autres, les initiés, savent choisir les bonnes options (ou les parents les choisissent pour eux). 

Enfin, elle enferme trop souvent les élèves dans des tuyaux disciplinaires, par lesquels ils cheminent pendant de longues années, alors même qu’ils ne peuvent avoir que très peu ou pas d’appétence pour les matières qui y sont enseignées.

Le système actuel de filières tend à réduire à néant l’autonomie des lycéens, car loin de les mettre en situation de déterminer librement leur propre parcours, il les engage sur des rails qu’il leur sera difficile, voire impossible de quitter. 

La critique contre les filières ne constitue pas une nouveauté : cela fait quarante ans que les responsables politiques les réorganisent – par exemple en 1968 ou en 1993 – pour tenter de lutter contre leurs effets pervers, sans y parvenir. 

Cette impuissance des pouvoirs publics à casser l’effet filière s’explique très simplement : les réformes successives des séries et des baccalauréats ne se sont pas encore soucié de donner à tous les élèves les moyens de choisir, réellement, leur orientation. En effet, le système actuel d’orientation conforte les inégalités, car comme le remarque Mme Marie Duru-Bellat, sociologue, dès lors que « l’orientation se fonde sur les résultats scolaires, les différentes filières sont de fait ordonnées, et quels que soient leurs préférences et leurs projets, les élèves sont orientés par défaut dans les filières où personne ne veut aller. » (
). 

C’est pourquoi la réforme du lycée doit s’attaquer en priorité à cet effet filière – et par voie de conséquence à l’orientation scolaire.

Après avoir présenté la nouvelle organisation des parcours scolaires au lycée – c’est-à-dire les grands types d’enseignements et le rôle respectif de la Seconde, de la Première et de la Terminale –, les développements qui suivent s’attacheront à en tirer les conséquences sur l’horaire hebdomadaire des élèves, la définition du métier d’enseignant, les méthodes d’évaluation et la vie lycéenne.

A. Une nouvelle organisation de la scolaritÉ : des rails aux cursus

Avant d’exposer brièvement les dysfonctionnements de l’orientation, il convient de rappeler que, formellement, elle consiste à informer les élèves et leurs familles de l’existence de différentes filières, alors qu’elle est souvent confondue avec deux autres dispositifs : la décision d’orientation vers les classes de la voie générale et technologique, qui est prise par le conseil de classe en fin de Troisième, et l’affectation, qui est de la compétence de l’inspecteur d’académie et permet l’accès à la Seconde, aux formations post-BEP et aux séries de la Première générale ou technologique.

1. De l’orientation subie aux parcours choisis

Les dysfonctionnements du système actuel d’orientation sont parfaitement résumés par le constat suivant : « Souvent les jeunes choisissent une filière par défaut, soit par choix des parents, soit par peur de s’enfermer dans une spécialisation sans trop savoir ce qu’ils veulent faire plus tard, soit par rapport au taux de réussite d’une branche et surtout en référence à une hiérarchie de notoriété des différentes filières autant au niveau national que dans un lycée (on choisit la filière S car elle a bonne réputation). » (
).

Autrement dit, le système actuel ne tient aucunement compte des goûts, des choix et des compétences, autres que purement scolaires, des élèves. À l’inverse, en triant les élèves, il stigmatise ceux qui sont écartés des séries prestigieuses et conforte les inégalités sociales d’orientation. Le système révèle toute sa perfidie en faisant en sorte que l’orientation, même à résultats scolaires comparables, varie en fonction de la profession des parents et de leurs diplômes : ainsi en classe de Seconde, à résultats scolaires comparables, les enfants de cadres sont plus orientés en Première générale que les enfants d’ouvriers, d’agriculteurs et de personnes inactives (
).

On comprend pourquoi l’orientation scolaire est, dans notre pays, génératrice d’anxiété, voire de souffrance. Selon le Haut commissaire à la jeunesse, M. Martin Hirsch, l’un des principaux facteurs d’angoisse de la jeunesse française est, outre le caractère peu encourageant de ses perspectives d’emploi, la précocité des choix d’orientation en matière de formation : les procédures actuelles, au lieu d’ouvrir les portes, les ferment, « en appuyant systématiquement là où ça fait mal, jusqu’à conduire à l’échec scolaire. » (
).

Le système d’orientation ne se contente pas de renforcer les inégalités sociales. Il a une autre conséquence, tout aussi grave : la hiérarchisation des filières qu’il induit n’a aucun sens sur le plan social, économique et scientifique. 

Par exemple, la voie technologique n’est pas autant considérée que la voie générale, alors même que les titulaires d’un brevet de technicien supérieur ou d’un diplôme universitaire technologique tertiaire sont, dans l’ensemble, moins touchés par le chômage que les détenteurs d’une licence en lettres et sciences humaines (
). 

De son côté, la série S, qui représente un peu plus de 30 % des élèves de Terminale, ne permet pas de recruter des scientifiques et des chercheurs en nombre suffisant. Ainsi que l’a indiqué à la mission le ministre de l’éducation nationale, M. Xavier Darcos, la filière « mathématiques » est plébiscitée, mais le ministère ne parvient pas à remplir la liste de postes ouverts au concours de l’agrégation de cette discipline (
). 

D’une manière générale, les bacheliers de la série S se distinguent par la diversité de leurs orientations : seuls 35 % d’entre eux se dirigent vers une filière scientifique de l’université (licence ou premier cycle d’études médicales) alors que 18 % s’inscrivent en classe préparatoire, 15 % en institut universitaire de technologie et 14 % dans les autres formations, en particulier dans les cycles préparatoires d’écoles d’ingénieurs (
).

La prédominance culturelle de la série S au lycée s’explique précisément par la diversité des orientations qu’elle permet : le choix de cette filière, lorsqu’il est possible, s’avère particulièrement rentable en terme de poursuites d’études vers les filières les plus prestigieuses de l’enseignement supérieur. Ainsi, un sondage effectué par le ministère de l’Éducation nationale en 2006 et cité par un rapport de l’Inspection générale de l’éducation nationale et l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche, indique que 44 % des bacheliers S ont choisi cette série par goût des sciences, mais que 30 % disent l’avoir fait pour se garder ouvertes toutes les portes d’entrée du supérieur (
). Il en résulte que près d’un tiers des bacheliers S s’inscriront dans des formations autres que scientifiques.

Cette stratégie utilitariste a été évoquée à plusieurs reprises devant la mission. En particulier, un élève de Terminale du lycée Albert Camus de Rillieux-la-Pape l’a parfaitement présentée, en indiquant qu’il se sentait avoir plutôt du goût pour les lettres et les langues, mais qu’il lui a été conseillé, comme il était bon élève, d’aller en « S » au motif que cette filière « permet d’avoir plus de choix » (
). 

Ce type de raisonnement, tenu par les parents ou les enseignants, est très révélateur du « détournement du système des filières » qui s’est opéré. Or cette situation a été rendue possible par l’organisation des enseignements de la série S qui fait de cette filière « la seule véritablement généraliste, ce qui en résulte un mépris des filières L et ES (…) , la filière S [permettant ainsi] de retarder le moment du choix de la spécialisation » (
). 

Ainsi, c’est l’Éducation nationale elle-même qui, en conservant le caractère généraliste de la série S (
), polarise l’ensemble des choix d’orientation voulus et rêvés vers un seul type de filière, les filières générales, et au sein d’elles, vers la série qui est perçue par les élèves et leurs familles comme étant le sésame qui ouvrira toutes les portes de l’enseignement supérieur. 

Au total, le lycée sous couvert d’orientation, organise, en raison du poids de la filière S, une vraie fausse spécialisation et sert, en réalité, à sélectionner une élite. 

2. Un nouvel équilibre des enseignements pour permettre une spécialisation progressive

L’organisation des enseignements du lycée général et technologique doit être repensée pour permettre aux élèves d’effectuer de véritables choix. 

Dans ce but, la scolarité doit être organisée autour de trois types d’enseignements :

– des enseignements de culture générale, qui constituent le prolongement de ceux dispensés au collège et visent à consolider les acquis du socle commun de compétences et de connaissances. Ces enseignements ont pour finalité de donner aux élèves des repères communs, indispensables pour éviter que ne se crée une fracture au sein de la jeunesse. En outre, cette culture commune doit apporter à des jeunes qui deviendront majeurs à l’âge de dix-huit ans la garantie qu’ils disposeront des outils intellectuels leur permettant de comprendre le monde et de suivre, avec succès, une formation supérieure ;

– des enseignements qui conduisent les élèves à choisir, progressivement et en toute connaissance de cause, une spécialisation, qui ne soit pas prédéterminée ;

– des enseignements d’accompagnement ou méthodologiques, permettant à tous les élèves de bénéficier d’un suivi et d’un soutien personnalisés, en effectif réduit.

a) L’organisation de la Seconde

Être orienté, aujourd’hui, c’est, au fond, réserver aux seuls bons élèves, jugés comme tels par leur aptitude à restituer des savoirs disciplinaires à caractère abstrait, le « droit » de choisir la filière générale et, au sein de celle-ci, la série S, et les délester ainsi des éléments plus faibles, en les affectant, selon une hiérarchie précise, dans les autres filières générales, puis dans les filières technologiques et, enfin, dans les filières professionnelles.

En effet, comme l’observe fort justement le rapport du Haut conseil de l’éducation consacré à l’orientation, à partir de la Seconde, les familles sont confrontées à un système de formation très hiérarchisé, reposant sur les résultats scolaires obtenus : « La voie générale est au sommet de cette hiérarchie et elle est un idéal d’études : l’orientation tend à procéder par des exclusions successives vers des voies ou des filières moins considérées. ». Ainsi, en Seconde, l’orientation par l’exclusion consiste à se voir refuser l’accès aux filières générales, en particulier à la filière scientifique (
).

Cette observation a été confirmée à la mission par le recteur de l’académie d’Aix-Marseille, M. Jean-Paul de Gaudemar, qui avait été chargé par le ministre de l’Éducation nationale de préparer la réforme de la Seconde présentée l’an dernier : l’orientation fonctionne aujourd’hui comme un système de « tri sélectif, qui conduit l’élève à se retrouver dans une voie qu’il n’a pas choisie » (
). 

Ce système, qui accumule les ressentiments et les frustrations au point de mettre en péril notre conception républicaine de l’égalité, n’est plus socialement tenable : il faut que la Seconde permette aux élèves de faire de vrais choix, à partir desquels ils pourront ensuite se spécialiser en fonction de leurs envies et, comme on le verra plus loin, d’un projet professionnel élaboré à l’occasion de la découverte des métiers. C’est ainsi que les enseignants participants à une table ronde décentralisée ont mis en exergue la « nécessité d’une requalification de la Seconde » (
).

Cela implique de faire de la Seconde une année de détermination de plein exercice, alors qu’elle n’est aujourd’hui qu’un trompe-l’œil.

En effet, les enseignements de détermination de la Seconde sont choisis à la fin de la troisième. Or ce choix est largement prédéterminé par l’impact de la procédure d’affectation, l’offre de formation existante et les stratégies mises en œuvre par les familles pour que leurs enfants soient admis dans l’établissement et les filières les plus cotés. De plus, le choix des enseignements de détermination suivis en Seconde préfigure l’orientation en fin de Seconde : les familles de cadres et d’enseignants, bien informées, savent ainsi que le choix de l’option MPI (mesure, physique et industrie) mène trois quarts des élèves qui l’ont suivie en Première S. Ce système est donc, pour reprendre les termes d’un rapport de l’Inspection générale de l’éducation nationale et de l’Inspection générale de l’éducation nationale et de la recherche, hypocrite et illisible : « illisible, car seuls les initiés sont en mesure de choisir l’option leur permettant de choisir le parcours qu’ils ambitionnent, et hypocrite, parce qu’il donne l’illusion d’un choix largement biaisé » (
).

Aussi, pour faire de la Seconde une vraie année de détermination, celle-ci devrait reposer, en premier lieu, sur un nouvel équilibre entre les enseignements –point qui a déjà été abordé – et, en second lieu, être semestrialisée.

● Le détail du « triptyque » des enseignements en Seconde

Le triptyque des enseignements – tronc commun, exploration/approfondissement et accompagnement – devrait être organisé de la manière suivante en Seconde :

 Le tronc commun : des élèves ayant les mêmes fondamentaux

« Trop de lycéens présentent de graves lacunes en culture générale » (
). Ce constat largement partagé conduit à souligner la nécessité d’une refondation du lycée dans laquelle celui-ci reste un lieu d’apprentissage des fondamentaux.

C’est pourquoi la Seconde doit permettre de consolider les acquis du collège. Dans ce but, des enseignements de culture générale, formant un tronc commun, doivent être dispensés à tous les élèves. Occupant 70 % du temps scolaire, ce tronc commun devrait comprendre le français, les mathématiques, l’histoire géographie, deux langues vivantes – une deuxième langue vivante étant aujourd’hui choisie par plus de 90 % des élèves – les sciences expérimentales (physique, chimie et sciences de la vie et de la terre) et l’éducation physique et sportive.

 L’exploration et/ou l’approfondissement : un choix garanti et encadré

« Les jeunes veulent globalement pouvoir « goûter » à de nombreuses matières et options pour ne pas avoir à choisir trop tôt des filières très spécialisées qui les enferment dans quelques disciplines et restreignent ensuite leur choix d’orientation » (
).

La Seconde doit permettre aux élèves de découvrir de nouvelles matières et d’en approfondir d’autres. Ce droit à l’exploration et à l’approfondissement est fondamental, car il rend possible une orientation choisie. Pour l’organiser, il convient de proposer à l’élève un menu sur lequel il devrait choisir quatre modules d’enseignement. Deux modules seraient suivis par semestre, les enseignements d’exploration ou d’approfondissement occupant 20 % du temps scolaire.

Les deux premiers de ces modules seraient librement choisis par l’élève. Ce dernier pourrait ainsi suivre un premier module pendant le premier semestre, puis un autre module durant le second semestre ou bien décider de suivre le même enseignement pendant toute l’année. 

Avec ce système, les lycéens pourraient soit découvrir des matières n’appartenant pas au tronc commun, soit choisir de reprendre, pour les approfondir, des disciplines parmi celles qui leur sont déjà enseignées. Ce dernier cas de figure concernerait les élèves qui ont déjà arrêté leur choix de formation et qui pourraient ainsi travailler plus intensément les matières du tronc commun qui ont leur faveur. Cependant, pour donner un sens à cette exploration en profondeur, celle-ci devrait leur permettre de découvrir, sous un angle différent, une matière qu’ils connaissent déjà : par exemple, s’ils aiment l’histoire ou la géographie, ils pourraient suivre un enseignement tourné vers la cartographie ou l’étude des archives. 

La possibilité laissée à l’élève d’approfondir une matière sur les deux semestres de l’année de Seconde pourrait conduire à recréer l’effet filière. Ce pourrait être le cas en effet si un élève choisissait de suivre un enseignement de mathématiques pendant toute la durée de la Seconde, pour entamer, dès cette année, un parcours se conformant aux exigences des classes préparatoires aux grandes écoles…

Votre rapporteur est conscient de ce risque. Aussi, pour lutter contre la reconstitution de l’effet filière, deux autres objectifs, abordés plus loin, devraient être poursuivis : d’une part, instaurer une Première « générale » ou « technologique » pour éviter, à ce stade, une spécialisation trop poussée des parcours ; d’autre part, rétablir une cohérence entre les cursus suivis au lycée et leurs débouchés dans l’enseignement supérieur, en modifiant les conditions d’accès aux classes préparatoires.

Les deux modules non choisis par l’élève porteraient sur des matières qui n’appartiennent pas au « tronc commun » et ne sont pas enseignées au collège : les sciences économiques et sociales et les disciplines technologiques (sciences de la gestion, du laboratoire, de la santé ou de l’industrie). 

Ils seraient organisés dans l’intérêt de l’élève : il faut l’obliger à prendre conscience de l’importance des disciplines qui lui permettent soit de comprendre les mécanismes économiques et sociaux sur lesquels repose un pays développé, soit de s’initier aux savoir-faire indispensables à la bonne marche des services et de l’industrie. 

Les disciplines technologiques n’étant pas enseignées dans chaque lycée, pour des raisons tenant à l’histoire de la carte des formations, des accords entre établissements d’un même bassin de formation devraient être conclus, pour permettre la généralisation de cet enseignement. De cette manière, les lycées qui dispensent un enseignement technologique pourraient accueillir les élèves devant le suivre au cours de la Seconde, mais qui sont scolarisés dans des établissements comportant uniquement des filières générales.

Cette exploration imposée aurait, en ce qui concerne les sciences technologiques, l’immense avantage de ne plus en faire des enseignements dont le suivi sanctionne une situation de relative faiblesse scolaire, mais au contraire des disciplines aussi dignes d’intérêt que leurs consœurs « généralistes ». De nombreux élèves auraient ainsi la possibilité de découvrir des formations qui garantissent une insertion professionnelle rapide si elles sont poursuivies, après le lycée, jusqu’à l’obtention d’un diplôme de l’enseignement supérieur court professionnalisant. 

 L’accompagnement des élèves : un suivi personnalisé pour tous

Le nouveau lycée doit permettre à tous les élèves, en difficulté ou non, d’être accompagnés, c’est-à-dire de bénéficier d’un encadrement pédagogique renforcé lorsqu’ils souhaitent conforter des acquis, découvrir de nouvelles méthodes de travail ou s’engager dans une démarche d’orientation visant à connaître les métiers et les formations. 

Ces enseignements d’accompagnement doivent se présenter sous la forme d’un menu, offrant à chaque élève un droit de tirage sur différents modes de prise en charge pédagogique, en particulier :

– des enseignements de méthodologie ou des modules de préparation à l’enseignement supérieur (apprentissage de la prise de notes par exemple) dispensés devant de petits groupes d’élèves (quinze au maximum) ; 

– une aide individualisée (aide aux devoirs, à la rédaction, au raisonnement, un exercice ou un devoir étant repris et décortiqué) ; 

– des activités pluridisciplinaires ;

– une aide à l’orientation, avec le soutien d’enseignants ou de conseillers d’orientation-psychologues qui appuient l’élève dans sa recherche d’informations sur les métiers ;

– de travaux de recherche encadrés, notamment au centre de documentation et d’information.

Ce temps d’accompagnement garanti à chaque lycéen représenterait 10 % de l’horaire hebdomadaire. Inscrit dans la grille horaire de chaque lycée, il serait sanctuarisé et ne pourrait ainsi être sacrifié aux demandes de l’académie ou du ministère qui voudrait utiliser ces heures à d’autres fins.

Outre qu’il faciliterait un suivi personnalisé des élèves, cet accompagnement permettrait de donner un contenu à « l’éducation à l’orientation ». Institué par la loi du 10 juillet 1989 d’orientation sur l’éducation, qui introduit un « droit au conseil en orientation et à l’information sur les enseignements […] et sur les professions », cet « enseignement » n’a toujours pas trouvé de traduction dans la grille horaire des lycées. Il ne repose que sur les seules initiatives des conseillers d’orientation-psychologues, de l’équipe éducative et des élèves qui, via les recherches sur internet, l’utilisation des ressources des centres d’information et d’orientation et les forums des métiers, tentent d’obtenir les éléments d’information nécessaires à la construction d’un projet professionnel et au choix d’une formation dans le supérieur adaptée à ce dernier. 

Mais tant les exigences de la vie que celles des cours, des devoirs, puis en Terminale, du baccalauréat, très consommatrices de temps, conduisent à ce qu’en fin de parcours, les élèves n’ont pas toujours réfléchi, de manière approfondie, à leur projet professionnel. Ainsi que l’a souligné un élève devant la mission, « Ce qu’on attend de nous, avoir une idée précise de nos projets après le baccalauréat, on en prend conscience trop tard, en Terminale » (
). 

Ainsi, bien souvent, c’est à la dernière minute, juste avant la clôture, fixée au 20 mars, de la phase de préinscription et d’orientation active, au cours de laquelle les lycéens peuvent classer leurs vœux et bénéficier de conseils d’orientation avant de s’inscrire dans un établissement d’enseignement supérieur, qu’ils réfléchissent à leur orientation. 

C’est pourquoi les heures d’accompagnement, en permettant aux élèves qui le souhaitent de consacrer, à chaque année de leur scolarité, un peu de temps à leur orientation, les sensibiliseraient à l’importance des choix de formation qu’ils seront amenés à faire.

Enfin, ces heures d’accompagnement constitueraient un véritable levier pour l’égalité des chances. En effet, il est souvent dit que les bons élèves « se « fabriquent » en dehors du temps scolaire », parce qu’ils vivent dans un environnement familial qui leur est favorable et qui les soutient, en leur permettant de revenir le lendemain au lycée avec des acquis plus importants et solides que leurs camarades qui ne disposent pas des mêmes atouts (
). Aussi les heures accompagnement permettraient-elles de rétablir une certaine égalité des armes scolaires, en donnant aux élèves les plus fragiles la possibilité d’acquérir, au sein du lycée, les savoir-faire méthodologiques indispensables à une scolarité, puis à des études supérieures réussies. 

● La semestrialisation de la Seconde

Comme on l’a déjà vu, la semestrialisation est indispensable pour garantir, à tout élève, le droit au changement et à la découverte. 

Elle tend également à renforcer l’égalité des chances entre les élèves, dans la mesure où elle permet de mettre en place, à la fin du premier semestre, le dispositif de soutien dont pourra bénéficier un élève en difficulté au cours du second semestre. Ainsi, elle contribuerait à mettre fin à une organisation de la Seconde où, selon M. Jean-Paul de Gaudemar, le conseil de fin de trimestre se réunit, mais « ne sert à rien, puisque l’élève continue son parcours comme si de rien n’était ». Toujours selon ce denier, elle peut aider à renverser les rapports pédagogiques au lycée, pour assurer une meilleure prise en charge des élèves qui ont besoin d’être soutenus. Aujourd’hui, le rapport pédagogique dominant est celui du « face à face » entre un enseignant et la classe. Avec le séquençage permis par la semestrialisation, l’équipe pédagogique pourrait s’interroger sur les difficultés d’un élève et réfléchir, collectivement, aux remèdes à mettre en œuvre pour l’aider dans le cadre du temps d’accompagnement(
). 

b) L’organisation du cycle terminal 

La Première et la Terminale doivent être les années de spécialisation et de préparation à l’enseignement supérieur.

Elles devraient reposer, comme en Seconde, sur un triptyque d’enseignements, culture générale/approfondissement/accompagnement, mais donnant plus de place aux enseignements de la spécialisation.

Le tronc commun serait maintenu, mais réduit à quelques matières : histoire-géographie, langues vivantes (une et deux) et éducation physique et sportive, le français étant étudié en Première et la philosophie en Terminale. Le maintien de cette dernière discipline, qui se penche sur toutes les questions susceptibles d’intéresser un jeune adulte, est indispensable. En effet, si elle venait à disparaître, sa place serait occupée, selon l’expression frappante de M. Philippe Meirieu, « par les mangas et les sectes » (
).

Les enseignements d’accompagnement sont également maintenus, à hauteur de 10 % du temps scolaire.

– Quant à la spécialisation, elle pourrait prendre plusieurs formes.

● Les types de spécialisation

Plusieurs options sont en effet possibles pour spécialiser le cycle terminal du lycée :

– une première option, évoquée par M. Jean-Paul de Gaudemar, consiste à recourir au système des modules, en Première et en Terminale, pour permettre à l’élève de se spécialiser, tout en lui garantissant une polyvalence dans sa formation. Une majorité d’enseignements devraient être pris dans la famille disciplinaire dans laquelle l’élève souhaite se spécialiser, mais ce dernier pourrait choisir, aux côtés des cours liés à la « dominante », des « mineures », sous forme de modules suivis dans d’autres disciplines (
). Ces familles ou champs disciplinaires correspondent aux grands secteurs de formation du supérieur : droit, économie et gestion ; lettres, et sciences humaines et sociales, sciences et technologie et santé(
) ;

– une deuxième option consiste à diminuer le caractère généraliste de la série S. C’est l’une des hypothèses de réforme du lycée évoquées par le directeur de l’Institut d’études politiques de Paris, M. Richard Descoings, devant la mission : elle conduirait à accroître le volume horaire de certains enseignements et les coefficients des épreuves correspondantes au baccalauréat pour renforcer le caractère scientifique de la série S. Une solution alternative (ou complémentaire) consisterait à donner à la série L, dans des proportions qui restent à définir, une coloration partiellement scientifique. Dans un cas comme dans l’autre, la réforme serait minimale, débouchant sur la « reconstitution » de la série A ou de la série C. On reviendrait ainsi sur la suppression de ces deux séries 1993, en reconnaissant qu’elle a été une erreur (
) ;

– une troisième option conduirait à « généraliser » la Première et la Terminale, c’est-à-dire à faire de ces deux années une sorte de Seconde générale bis, conduisant à gommer peu ou prou la spécificité de la voie technologique. À terme, cette formule conduirait à refonder le lycée autour de deux grandes voies : la voie générale d’une part et la voie professionnelle d’autre part ;

– une dernière option, qui a la préférence de votre rapporteur, serait celle de la spécialisation progressive : pré-spécialisation en Première, l’élève choisissant une Première générale ou technologique, puis, en Terminale, l’une des spécialités de ces deux voies de formation. 

● Les principes devant être respectés

 Il faut trouver une formule de spécialisation qui permette à l’élève ayant commencé, en Première, à approfondir des disciplines et se rendant compte de son peu d’appétence pour celles-ci de se réorienter, à mi-chemin ou à la fin de cette année, en s’engageant dans une nouvelle spécialisation.

En effet, dans un système où l’on pousse, en fin de Seconde, l’élève à se spécialiser pendant deux années de suite, le choix fait à ce moment-là, malgré tous les discours sur les possibilités de passerelles entre filières, risque d’engager l’élève durablement, sans espoir de retour. 

Ce risque d’enfermement s’accroît si le lycée est réformé pour faire de son cycle terminal la première phase d’un cycle plus long, au cours duquel la spécialisation commencée lors des deux dernières années du secondaire se poursuit dans l’enseignement supérieur. 

Par rapport à cette spécialisation poussée dès l’année de Première, la formule d’une spécialisation progressive constitue donc une forme d’assurance du droit à l’erreur de l’élève.

 Il faut trouver une formule préservant la spécificité de la voie technologique. 

Certains plaident en faveur d’une réforme dans laquelle la spécialisation n’interviendrait qu’en Terminale, à la suite d’un choix fait à la fin de la Première. 

Or cette spécialisation tardive pourrait transformer les deux premières années du lycée en une sorte de filière générale indifférenciée, donnant une part prépondérante aux enseignements abstraits du tronc commun. 

Elle tendrait donc à marginaliser les enseignements technologiques, qui ne trouveraient une place, au sein du lycée, qu’en Terminale, alors que la spécificité de cet enseignement, fondée sur une approche déductive des apprentissages, le rend particulièrement précieux pour les élèves ayant peu de goût pour les savoirs abstraits et scolaires. 

En revanche, une spécialisation progressive, commençant en Première, permettrait à l’élève qui, en Seconde, s’est senti peu à l’aise avec des enseignements à caractère abstrait, de ne pas subir, pendant une année supplémentaire et à fortes doses, ce type de cours, en choisissant un parcours donnant plus de place aux disciplines technologiques. 

D’une manière générale, il faut écarter toute réforme qui, après le collège unique, créerait le lycée unique. Or c’est ce qui résulterait de tout projet qui « globaliserait » le lycée général, en réduisant la place de la voie technologique, voire en faisant disparaître cette filière d’enseignement. Un tel lycée général constituerait, en effet, une régression pour les élèves qui se sentent plus en confiance avec la méthode déductive propre à la voie technologique.

Ainsi que l’a rappelé devant la mission le doyen de l’Inspection générale de l’éducation nationale, M. François Perret, le système éducatif français n’a pas à rougir de l’existence de trois voies de formation au niveau du secondaire. Dans le cas précis des parcours technologiques, ils ont une réelle légitimité, qui s’appuie sur deux réalités incontestables :

– depuis qu’elle a été créée, c’est-à-dire depuis la fin du XIXe siècle, la voie technologique est une voie de promotion sociale, qui a permis l’émergence d’une catégorie sociale, celle des cadres intermédiaires travaillant pour l’industrie et les services.

– parce qu’elle est adaptée, comme cela a déjà été dit, aux goûts et aux aptitudes de certains élèves, la voie technologique a démocratisé l’accès au baccalauréat, en permettant aux enfants de catégories sociales modestes d’obtenir la version technologique de ce diplôme et d’accéder à des formations supérieures professionnalisantes (les sections de technicien supérieur et les instituts universitaires technologiques) (
). 

 Une spécialisation progressive permettrait de conserver, au sein d’une voie technologique préservée, ses différentes spécialités, correspondant aux séries actuelles (sciences et technologies de la gestion ou STG, sciences et technologies industrielles ou STI, sciences et technologies de la santé et du social ou ST2S et sciences et technologies du laboratoire ou STL) (
). 

A contrario, on peut se demander si la mécanique des majeures évoquée par M. Jean-Paul de Gaudemar, lorsqu’elle est poussée à bout, ne conduirait pas à gommer les différentes séries de la filière technologique pour ne laisser subsister qu’une dominante technologique, vaguement définie, aux côtés des dominantes à caractère général. 

Or on ne peut soutenir la création d’une filière technologique « indifférenciée » pendant toute la durée cycle terminal du lycée. En effet, le maintien des différentes spécialités technologiques, avec des formations bien identifiées débouchant sur des métiers différents, s’impose dès lors que l’on juge indispensable que la France forme des cadres intermédiaires non seulement dans le domaine des services (à la personne, aux entreprises, aux consommateurs de biens ou de loisirs), mais aussi dans le domaine de l’industrie. Autrement dit, défendre le principe de parcours technologiques variés, c’est vouloir que la France reste un grand pays industriel.

Ce principe étant rappelé, il reste que le maintien de plusieurs spécialités technologiques n’empêche pas d’adapter régulièrement le contenu de leurs formations, afin de tenir compte des besoins des entreprises et services concernés. C’est ce qui a été fait pour les sciences et technologies de la gestion et les sciences et technologies de la santé et du social. C’est ce qui doit être impérativement fait pour la série STI, créée en 1992 et jamais réformée depuis, et qui connaît un « effondrement », en partie dû à la concurrence exercée par les élèves issus des lycées professionnels (
).

● La solution ayant la préférence de votre rapporteur

Aux yeux de votre rapporteur, la solution la plus équilibrée est celle d’une spécialisation progressive, car elle permet de préserver la spécificité de la voie technologique et de faire de la Terminale l’année de l’approfondissement intensif des disciplines que le lycéen étudiera dans l’enseignement supérieur.

 L’architecture générale des trois années de scolarité du lycée serait donc la suivante :

– Ainsi que cela a déjà été dit, la Seconde devrait être une vraie Seconde indifférenciée et de détermination, les élèves devant choisir quatre enseignements de découverte, dont deux obligatoires, correspondant à des enseignements non suivis au collège (sciences économiques et sociales et sciences technologiques).

– La Première se subdivise en une Première générale et en une Première technologique. L’élève y suit des enseignements d’approfondissement représentant 40 % du temps scolaire et reposant sur des modes d’apprentissage spécifiques (hypothético-déductif du côté général, déductif du côté technologique).

En Première générale, l’élève suit un parcours d’enseignements lui permettant d’approfondir les grandes disciplines propres à cette voie : mathématiques et sciences expérimentales, lettres et, enfin, sciences sociales. De même, en Première technologique, l’élève suit des enseignements portant sur les sciences de l’industrie et du laboratoire, les sciences de la gestion et les sciences de la santé.

Dans les deux cas, ce circuit lui permet de comprendre la nature et les exigences des différentes voies qui composent la « famille technologique » et la « famille générale ». Il peut ainsi disposer d’un panorama à la fois varié et approfondi lui permettant de choisir, en Terminale, une spécialité correspondant à ses goûts et à ses envies.

À ces enseignements s’ajoute un module de spécialisation, librement choisi par l’élève. Ce module est conçu pour approfondir une des disciplines de l’une ou l’autre classe de Première. Ce peut être, par exemple, un enseignement d’histoire-géographie, d’économie, de sciences naturelles, de techniques industrielles, de technologies de la santé, etc. Avec ce choix, l’élève donne une certaine coloration à son parcours.

– La Terminale serait enfin l’année de la spécialisation poussée. L’élève choisirait, au sein de la famille technologique ou générale, une série ou « spécialité » dont les enseignements représenteraient 50 % du temps scolaire (lettres ; sciences ; économie ; sciences et technologies industrielles ; sciences de la santé et du social ; sciences et technologies du laboratoire ; sciences et technologies de la gestion). 

Ainsi, le parcours suivi en Première et en Terminale préparerait l’élève à suivre les études correspondantes à la première année de la licence dans les quatre grands secteurs de formation de l’université (les disciplines juridiques, économiques et de gestion ; les lettres et les sciences humaines et sociales ; les sciences et les technologies et les disciplines de santé) ou des filières de formation professionnalisante courtes (STS et IUT). La cohérence entre les deux années du cycle terminal (Première de pré-spécialisation et Terminale de spécialisation) et la première année de l’enseignement supérieur court serait de cette façon mieux assurée. 

 Par ailleurs, en donnant une place conséquente, soit 50 % du temps scolaire, aux enseignements de la « spécialité » en Terminale, la nouvelle Terminale devrait permettre de résoudre le problème posé par le règne de la série S. 

Comme on l’a déjà vu, la série scientifique est, depuis trente ans, la seule filière généraliste du lycée et la voie de sélection d’une élite scolaire qui privilégie cette formation, car elle ouvre toutes les portes de l’enseignement supérieur. 

Avec la spécialisation poussée qui serait exigée en Terminale, la série S ne sera plus la plus généraliste et élitiste du lycée, mais deviendrait une filière de formation authentiquement scientifique, choisie par les élèves qui ambitionnent de devenir les chercheurs et ingénieurs de haut niveau dont la France a besoin. Cette coloration fortement scientifique serait en outre renforcée par le jeu des coefficients conditionnant l’obtention du baccalauréat. Les épreuves finales portant sur la spécialité « scientifique » devraient en effet avoir un poids déterminant pour l’attribution du diplôme.

Enfin, si l’option de spécialisation progressive est retenue et que, pour des raisons qui seront exposées plus loin, la procédure d’orientation active visant à préparer l’inscription dans l’enseignement supérieur était avancée au début de la Terminale, il deviendrait possible de rapprocher, dans le temps, deux choix qui pourraient s’éclairer l’un l’autre. En effet, l’élève pourrait, au cours d’une même période, effectuer son choix de spécialité pour l’année de Terminale et indiquer ses vœux d’inscription auprès des établissements d’enseignement supérieur. De cette manière, la cohérence des parcours envisagés entre l’année de Terminale et la première année de l’enseignement supérieur serait renforcée.

3. Un sas de rattrapage l’été pour lutter contre le redoublement en Seconde

L’année de Seconde est la plus redoublée du secondaire, collège et lycée confondus. 

Pour limiter ce gâchis humain et financier, qui fragilise à la fois les élèves et coûte un milliard d’euros à la Nation, il faut que les conseils de classe ne le décident qu’exceptionnellement, en leur permettant de recourir à une solution alternative, celle d’un passage suspensif en classe de Première.

Ce dispositif s’inspire de l’une des propositions entendues au cours d’une table ronde décentralisée : « envisager en cas de passage tangent un mois de travail. ». Proposition qui fait suite à un constat qui illustre à quel point le redoublement peut avoir un caractère douloureux : ainsi, ce sont les délégués d’élèves qui doivent « aller voir leur camarade pour le préparer à la perspective d’un redoublement » (
)… 

Ainsi, le conseil de classe de fin d’année de Seconde disposerait de trois choix possibles :

– proposer le redoublement, cette solution devant constituer le dernier recours ;

– autoriser le passage en Première ;

– autoriser un passage suspensif en Première, en obligeant l’élève à accomplir, pendant le mois d’août, un sas de remise à niveau au lycée, à la suite duquel un conseil de classe, prendrait, à la rentrée, une décision définitive.

Ce sas devrait être conçu de manière à remédier aux faiblesses les plus grandes de l’élève. En effet, il s’agit de faire du « sur-mesure », en concentrant les efforts pédagogiques sur quelques points, et non d’obliger l’élève à parcourir à nouveau, à marche forcée, en quelques semaines, des pans entiers du programme. 

Par ailleurs, ce sas pourrait s’effectuer de neuf heures à treize heures, libérant ainsi l’après midi, afin de proposer aux jeunes qui le suivent des activités récréatives (sports, sorties culturelles, randonnées, etc.). 

Enfin, il serait animé par des enseignants volontaires, rémunérés en conséquence, et organisé au niveau infra-académique, sur trois ou quatre établissements, afin de mutualiser les ressources nécessaires à son bon déroulement. Il induirait un certain coût, mais celui-ci devrait être compensé par les économies résultant de la baisse du nombre des redoublements.

4. Une pédagogie plus attentive aux besoins des élèves

Il est frappant de constater que ce que les élèves demandent le plus, outre des journées moins chargées, c’est une proximité pédagogique avec leurs enseignants. 

Aujourd’hui, les heures qui, dans la grille horaire des lycées, permettent de rétablir un lien pédagogique direct entre le professeur et l’élève, sont, à l’exception des établissements menant des expérimentations comme le lycée visité à Bondy, le véritable parent pauvre du temps scolaire. 

La « révolution copernicienne » permise par les heures d’accompagnement :
l’expérience conduite au lycée Jean Renoir de Bondy,
classé en zone d’éducation prioritaire

C’est parce qu’ils ont entendu cette demande de proximité pédagogique que des enseignants, représentant l’ensemble des syndicats, rencontrés par la mission au lycée Jean Renoir de Bondy ont pu affirmer : « Nous considérons que l’horaire par élève est trop élevé en termes disciplinaires », c’est-à-dire en termes d’heures consacrées au suivi de cours dispensés devant la classe. En effet, la proximité recherchée par les élèves avec leurs professeurs est aujourd’hui rendue impossible par le poids des enseignements disciplinaires, pendant lesquels l’enseignant « dévide », de façon magistrale, un cours devant vingt-cinq à trente élèves, qui se sentent coupés de ce dernier et isolés les uns des autres.

Pour sortir de ce face-à-face frustrant, les enseignants entendus par la mission à Bondy ont indiqué qu’ils consacraient, chaque semaine, une demi-journée, soit quatre heures, à des formes variées d’accompagnement des élèves. D’après eux, cette plage « banalisée » d’activités pédagogiques conduites en dehors des classes, qui a été obtenue par une baisse des heures d’enseignement des disciplines « bien dotées », constitue la « soupape de sécurité » de l’organisation scolaire. Sans elle, en effet, l’horaire/élève « disciplinaire » serait trop élevé pour, par exemple, disposer du temps nécessaire pour refaire, avec six élèves, un problème de mathématiques mal compris, approfondir un thème en histoire avec trois élèves ou emmener dix élèves au centre de documentation ou d’information pour encadrer leurs travaux de recherche. 

De surcroît, en permettant de sortir du double carcan dans lequel sont enfermés les lycéens, « carcan disciplinaire » et carcan de la classe, on peut considérer, comme l’a affirmé devant la mission un professeur, que ce temps d’accompagnement institutionnalisé « révolutionne le travail enseignant ».

Il serait donc dommage d’engager une réforme du lycée sans exploiter toutes les potentialités pédagogiques que permet la diminution de quelques heures de cours…

Instauré en 1999 uniquement en classe de Seconde générale et technologique, le dispositif de l’aide individualisée est organisé en petits groupes de huit élèves au plus. Cette aide ne concerne que les élèves en grande difficulté, ne dure que deux heures et ne porte que sur deux matières : le français et les mathématiques (
). Quant aux travaux pratiques encadrés, les TPE, qui offrent à un petit groupe d’élèves la possibilité d’élaborer collectivement, sous le contrôle des enseignants, une œuvre écrite, graphique ou audiovisuelle, ils ont été généralisés en Première en 2000-2001, puis en Terminale en 2002-2003, avant d’être supprimés dans cette classe en 2005. 

Au vu de ce contexte, il n’est guère étonnant que les élèves soient en attente d’une « baisse des heures en face à face pédagogique pour une augmentation du volume horaire de soutien et de suivi individualisés en petits groupes » (
). 

Le plus remarquable est que cette demande n’émane pas seulement des élèves en difficulté. Elle exprime, en réalité, un besoin fondamental, celui de pouvoir, à l’heure où les adolescents deviennent des jeunes adultes et ont besoin de repères, travailler dans un cadre qui permette de briser l’anonymat de la classe. 

De plus, ces modes d’apprentissage possèdent une grande efficacité pédagogique : toutes les études prouvent qu’en plaçant les élèves « côte à côte », selon la belle expression de M. Philippe Meirieu une forme d’émulation se met en place, qui permet d’apprendre mieux et plus vite (
).

Enfin, le renforcement de la pédagogie du « côte à côte » est indispensable pour conforter l’autonomie de l’élève. En effet, celle-ci est impossible si l’élève ne se sent pas en confiance, faute de bénéficier d’un suivi et d’un accompagnement adaptés. En revanche, « conçue comme la « capacité à travailler », et surtout à bien travailler, l’autonomie ne peut être développée que par la possibilité donnée à chaque lycéen de travailler en petits groupes, sur des logiques de projet » (
).

5. Des horaires réduits pour les élèves et des programmes misant sur l’interdisciplinarité

Le moment est venu de mettre en œuvre un principe de bon sens : « avoir des journées plus courtes mais une année plus longue : faire débuter les cours au mois d’août » (
).

Pour en comprendre la nécessité, il faut partir du constat suivant : l’horaire moyen en classe du lycéen français est anormal à un quadruple titre.

En premier lieu, par son ampleur, il constitue une exception européenne. Il est ainsi supérieur de 10 à 20 % à ceux pratiqués dans la plupart des pays européens (
). En comptant le temps consacré aux devoirs, le lycéen français travaille au minimum entre quarante et quarante-cinq heures par semaine, sachant qu’il n’est pas rare que, dans certains établissements, la charge de travail hebdomadaire dépasse les soixante heures.

En deuxième lieu, il constitue, au sein même de notre pays, une anomalie : il y a « un hiatus entre la société qui met en avant les 35 heures et les exigences à l’égard des lycéens dont l’activité dépasse souvent les 50 heures d’activité » (
). 

En troisième lieu, il est inversement proportionnel à son efficacité pédagogique. La lourdeur de la grille horaire du lycée n’empêche pas, ainsi que cela a déjà été souligné, un nombre excessif de redoublements en Seconde ni les échecs des bacheliers dans les formations supérieures.

En quatrième et dernier lieu, il conforte par son effet pernicieux – cours au lycée + travail à la maison – les inégalités sociales. 

Ce dernier point doit être souligné. Plus les heures de travail à la maison sont importantes, plus les élèves issus d’un milieu social favorisé, car leurs parents sont plus en mesure de les aider à faire leurs devoirs ou de leur offrir des cours particuliers, sont avantagés, tandis que les autres élèves sont pénalisés. Bref, « plus on demande de travail personnel à la maison, plus la différenciation sociale est marquée » (
). À l’inverse, ainsi que l’a affirmé un professeur du lycée Albert Camus de Rillieux-la-Pape à la mission, « plus les élèves passent du temps au lycée, mieux ça vaut pour le principe d’égalité » (
). 

Mais passer plus de temps au lycée ne signifie pas pour autant que les élèves doivent subir davantage de cours et par conséquent qu’il faille alourdir les grilles actuelles, ce qui serait contraire à l’objectif recherché. En revanche, cela implique de dégager, pour les élèves, plus de temps utile. 

Cette mesure permettrait ainsi de répondre à une demande sociale forte, beaucoup de parents d’élèves demandant que les lycéens « bénéficient de plus d’heures de présence dans l’établissement, avec un tutorat assuré par des adultes référents » (
). 

C’est la raison pour laquelle l’horaire hebdomadaire des élèves devrait être soumis à un plafond qui englobe des temps de présence au lycée différenciés, donnant plus de place aux études et aux travaux en petits groupes. C’est la seule manière de mettre fin à cette situation paradoxale où, selon M. Philippe Meirieu, on vient au lycée « pour y suivre des cours, non pas pour y travailler…Le lycée n’est pas un lieu où on travaille, mais où on va chercher le travail qu’on fera ailleurs. » (
).

Non seulement l’efficacité pédagogique des établissements serait accrue par une réduction des heures de cours magistraux, mais elle contribuerait fortement à développer l’autonomie des lycéens. L’autonomie ne se décrétant pas, elle doit s’apprendre. Or, comme cela est très justement observé dans un compte rendu de table ronde envoyé à la mission, c’est précisément « l’acquisition des savoirs, savoirs faire et savoirs être solides, ambitieux, grâce à un bon encadrement des élèves (cours en classe entière, par demi-groupe, groupes allégés, travaux inter-disciplinaires) par des enseignants qualifiés et formés qui permettra aux élèves de devenir petit à petit autonomes » (
). 

Dans ce but, il convient de passer d’un système horaire conçu par référence aux heures de cours disciplinaires à un système fixant une limite horaire par élève, soit trente-cinq heures au total, qui engloberait les cours (en classe et en petits groupes), les enseignements ou activités d’accompagnement (trois heures) et cinq heures de temps « d’études », permettant aux élèves qui le souhaitent, de faire leurs devoirs, dans le lycée, mais en dehors de la classe, sous la surveillance et avec l’aide des enseignants.

Cette proposition met en lumière ce qu’on pourrait appeler « l’équation impossible » de la réforme du lycée et qui consiste à maintenir les grands champs disciplinaires, à organiser des enseignements de découverte et de spécialisation, tout en réduisant l’horaire hebdomadaire des élèves. 

De toute évidence, cette équation ne pourra être résolue qu’en reconnaissant la nécessité, comme l’ont fait les enseignants rencontrés à Bondy, y compris les syndicats présents, de réduire la place des enseignements disciplinaires.

Cependant, admettre cette évidence ne doit pas conduire pour autant à une diminution massive des heures d’enseignement des disciplines face à la classe et encore moins la disparition de certaines d’entre elles. 

En effet, la diminution des horaires disciplinaires dans la semaine sera tempérée par l’allongement de l’année scolaire. Obtenue par une réduction des vacances d’été, par exemple de l’ordre de deux semaines, la réorganisation de l’année scolaire apporterait ainsi non seulement des garanties horaires aux enseignements disciplinaires, mais permettrait aussi de répondre à un souhait régulièrement exprimé par les élèves. Ceux-ci veulent en effet travailler moins longtemps en semaine, tout en bénéficiant d’un enseignement plus qualitatif, qui ne sacrifie pas l’acquisition d’une culture générale solide ni les dispositifs de soutien ou de suivi personnalisés. Ils sont donc nombreux à reconnaître que le respect de cette équation implique de revoir à la baisse la durée des vacances scolaires. À cela s’ajoute un autre argument, formulé par des élèves du lycée Saint-Just de Lyon devant la mission : le sacrifice demandé ne serait pas pour les lycéens si douloureux car il n’y a rien de plus inégal que l’accès des élèves à des vacances d’été dépaysantes… (
). 

La réduction des horaires disciplinaires serait également facilitée par la refonte des programmes.

Cette dernière constitue, en effet, l’une des clefs d’une réforme réussie du lycée. Les programmes devraient être allégés et clarifiés.

Si le lycée subit le poids de ce qu’on appelle le carcan disciplinaire, c’est parce que des programmes surchargés entraînent des grilles horaires pléthoriques. 

Le constat est archi-connu : « Les programmes sont trop lourds et trop encyclopédiques ; les professeurs n’arrivent pas à finir les programmes » (
). Outre qu’ils sont un facteur d’épuisement des élèves et des enseignants, les programmes freinent l’émergence des têtes pensantes dont la France a besoin pour sa croissance. En effet, pour le directeur-adjoint en charge des questions d’éducation à l’OCDE, M. Bernard Hugonnier, la petitesse de notre élite scientifique à l’école (les résultats de l’enquête internationale Programme for International Student Assessment (PISA) indiquant que 21 % des élèves de quinze ans se situent au niveau cinq de compréhension de la culture mathématique en Finlande, contre 8 % en France) s’explique, en partie, par des « programmes trop lourds, trop disciplinaires, qui découragent les élèves » (
).

Leur facture doit donc être repensée, en recourant à la méthode des « cercles concentriques » préconisée par le doyen de l’Inspection générale de l’éducation nationale, M. François Perret. Celle-ci consiste à définir un « cœur » disciplinaire, qui explicite ce qui doit être impérativement connu des élèves, et des zones possibles d’approfondissement, énumérées par l’Éducation nationale, mais dont l’exploration est laissée à l’initiative des professeurs (
).

Par ailleurs, si les lycéens s’interrogent sur l’utilité des disciplines, c’est parce qu’ils ont parfois le sentiment d’étudier deux fois la même chose. Tel est le sens de cette question posée par une élève du lycée Jean Renoir de Bondy dans lequel s’est rendue la mission : « Pourquoi j’ai trente-neuf heures de cours disciplinaires, avec des sciences et vie de la terre, de l’histoire, etc., alors qu’en sciences de la vie et de la terre, j’ai de l’histoire ? ». Cette élève s’interrogeait ainsi sur les raisons qui la conduisent à parcourir à deux reprises – en classe d’histoire et en classe de sciences de la vie et de la terre – les dates des découvertes scientifiques en biologie et en géologie. Un enseignant de cet établissement a donné la solution qui permettrait d’éviter de tels doublons dans les programmes : « On peut réduire le temps disciplinaire en multipliant les points de convergence entre les programmes…La vraie marge de manœuvre réside dans la « fusion » des programmes quand c’est possible : par exemple, la doyenne de l’Inspection générale des sciences de la vie et de la terre a réfléchi à des programmes qui permettraient de croiser cette matière avec les autres enseignements »(
). La réforme du lycée devrait donc être accompagnée de l’institution de passerelles et de points de convergence entre les programmes, afin de favoriser les synergies entre les disciplines et libérer ainsi du temps qui pourrait être consacré à l’accompagnement des élèves.

Le nouveau lycée devant recourir, comme on le verra plus loin, à des modes d’évaluation plus variés, ceux-ci se mettraient d’autant plus facilement en place que les programmes auraient été refondus. Leur lourdeur n’est guère favorable en effet au développement d’une évaluation moins scolaire des élèves : « Il apparaît également juste de coupler aux savoir-faire dispensés des savoir-être (expression orale, travail en équipe…) mais le caractère contraignant des programmes ne laisse que peu de libertés aux enseignants » (
).

B. Un mÉtier d’enseignant redÉfini 

Les obligations de service des enseignants du second degré sont aujourd’hui exclusivement définies en heures hebdomadaires d’enseignement. Ce dispositif repose sur trois décrets de 1950, qui fixent les maxima de service à quinze heures pour les agrégés et à dix-huit heures pour les certifiés (
). 

Cette définition ne tient donc absolument pas compte des heures de soutien et de suivi de plus en plus demandées par les élèves et leurs familles et… effectuées, quotidiennement, par des dizaines de milliers de professeurs.

Cette contradiction entre les décrets de 1950 et les pratiques constatées sur le terrain ou la demande sociale en faveur d’une plus grande proximité pédagogique entre les professeurs et les élèves n’est plus tenable. D’ailleurs, elle conduit de plus en plus de chefs d’établissement à faire appel à la bonne volonté des professeurs, en leur demandant d’encadrer des activités pédagogiques en dehors de leur temps de service, sur une base bénévole... Le Livre vert de la commission présidée par M. Marcel Pochard sur le métier d’enseignant a dressé, sur ce sujet, un constat extrêmement clair : « pour faire face aux besoins des établissements, les chefs d’établissement, faute de dispositifs adaptés, «font» avec les moyens du bord, à mi-chemin entre le droit et le non-droit, et manipulent des masses d’heures qui peuvent être considérables…1,7 million d’heures supplémentaires échappent à la nomenclature actuelle »(
).

Ce contexte impose de redéfinir le métier d’enseignant, en reconnaissant ses différentes composantes par une actualisation des obligations de service. Bref, le service des enseignants « tant en termes de méthodes que de contenu doit permettre de mieux intégrer l’aide aux élèves et le travail en petits groupes » (
).

Cette adaptation doit se faire en conservant un cadre hebdomadaire aux activités, traditionnelles et nouvelles, constitutives du cœur de métier. Le maintien d’une référence hebdomadaire est en effet indispensable, car la plupart des enseignants considèrent, aujourd’hui, que l’annualisation de leur temps de travail banaliserait leur métier par rapport à ceux exercés par les autres salariés.

Les « nouvelles » activités qui doivent être incluses dans le service des enseignants, comme l’aide à l’orientation, l’aide individualisée ou les travaux pluridisciplinaires de type TPE, correspondent, de fait, aux heures d’accompagnement qu’une réforme du lycée doit mettre en place pour aider, comme on l’a déjà vu, les lycéens à « apprendre à apprendre ». 

Le service hebdomadaire des enseignants devrait donc comprendre :

– quinze heures d’enseignement par semaine, correspondant aux heures de présence devant des groupes d’élèves ;

– trois heures d’activités pédagogiques par semaine, constituées de toutes les activités qui peuvent être effectuées dans le cadre du bloc horaire dédié à l’accompagnement : aide aux devoirs, aide à l’orientation, travaux pluridisciplinaires, travail de recherche et de documentation, etc.

Cette nouvelle définition du service des enseignants s’appliquerait aux professeurs certifiés, car, pour les professeurs agrégés, leurs missions devraient être redéfinies en liaison avec leur activité dans l’enseignement supérieur. Cependant, dans un premier temps, leur service pourrait comprendre quatorze heures d’enseignement par semaine et trois heures d’accompagnement.

C. Une Évaluation moins scolaire des ÉlÈves

1. Des modes d’évaluation plus variés

Il faut imaginer un système d’évaluation « qui encourage les points positifs plutôt que de « condamner » les faux pas » (
).

Une réforme du lycée qui vise à donner plus de place aux goûts et aux aptitudes des élèves pour les aider à choisir et non à subir leur orientation implique de recourir à de nouveaux modes d’évaluation. 

Aujourd’hui, l’évaluation des élèves est fondée sur des notes et des moyennes de notes, qui ont pour effet de les stigmatiser, en les classant automatiquement en bons, moyens et mauvais, et de réduire leur confiance dans leurs propres capacités à un âge où ils connaissent une certaine fragilité psychologique. Ces effets pervers – qui au lycée concernent des élèves pouvant être fragiles sur le plan psychologique – ne sont pas étrangers à des dérives telles que la multiplication des cours particuliers, l’absentéisme des élèves qui, ayant obtenu une bonne note à un premier devoir, sont absents à tous les autres, et les pressions exercées par les parents sur les enseignants. Ce contexte explique pourquoi la note est devenue « le point central de toutes les contestations, de toutes les tensions » (
).

Or, ainsi que le relève le Haut conseil de l’éducation, la méthode des notes a depuis longtemps démontré ses insuffisances, ce qui devrait conduire le système éducatif à mieux différencier les évaluations, à ne pas recueillir les mêmes informations ni à les traiter de la même façon (
).

Si l’évaluation traditionnelle reste indispensable, car l’élève doit être aiguillonné pour lui apprendre le goût de l’effort, elle ne permet pas de repérer toutes ses ressources individuelles. Pourtant, celles-ci pourraient être mises en valeur si davantage d’attention était accordée à l’expression orale du lycéen, ainsi qu’à son comportement lors des travaux effectués au sein de petits groupes d’élèves. Ces dernières formes d’apprentissage étant d’ailleurs appelées à se développer dans le nouveau lycée, il serait d’autant plus opportun d’imaginer et de mettre en œuvre des méthodes permettant de mettre en lumière les capacités d’initiative et de travail en équipe d’un élève. 

Par ailleurs, ces nouvelles méthodes devraient permettre aux élèves de mieux s’autoévaluer. En effet, le « développement de l’autonomie des lycéens passe par une plus grande capacité à s’autoévaluer » ; par conséquent, cet aspect de l’évaluation devrait être favorisé dans la formation des enseignants et intégré au parcours de formation des élèves (
). 

Bien entendu, ces nouvelles pratiques de l’évaluation devraient être explicitées par le ministère de l’éducation nationale, pour éviter tout risque d’arbitraire. Pour mener à bien ce travail délicat de dépoussiérage de la notation, une réflexion devrait être menée avec les enseignants sur les critères qui pourraient être utilisés pour faire ressortir ce que l’on pourrait appeler les « talents d’autonomie » des élèves. 

Enfin, en plus d’apprécier les qualités de l’élève, l’évaluation devrait porter tant sur ses connaissances que sur ces compétences. Il y a lieu d’observer que cette forme d’évaluation ne constitue en rien une nouveauté dans le système éducatif français. Lorsqu’elle s’appuie sur des référentiels préalablement définis, elle est appelée « contrôle en cours de formation », l’une des variantes du contrôle continu. Elle occupe ainsi une place importante dans les référentiels du baccalauréat professionnel, le ministère de l’éducation nationale indiquant que ce type de contrôle porte sur les compétences, les connaissances et les aptitudes dites « Terminales » qui sont définies par l’arrêté de création de chaque diplôme professionnel et regroupées au sein d’unités. Quant aux épreuves d’éducation physique et sportive, elles sont organisées sous cette forme, pour tous les baccalauréats. Ces précédents devraient donc rassurer les acteurs de la communauté éducative quant aux effets du renforcement du contrôle continu.

2. Un baccalauréat resserré

Intellectuellement, une réforme du lycée qui ferait l’économie d’une réforme du baccalauréat serait une absurdité. Mais énoncer cette vérité, que personne ne peut, sur le plan de la stricte logique, contester, ne doit pas faire oublier, pour autant, que cet examen est, selon l’expression de M. Philippe Meirieu, une « vache sacrée » (
). 

Sa suppression pure et simple ne constitue donc pas une option souhaitable, en raison des fortes réserves qu’elle suscite : « Les raisons sont à la fois historiques et culturelles (les familles sont attachées à ce rite initiatique de sortie du secondaire), mais également pédagogiques (la perspective du bac permet de motiver les élèves et d’asseoir l’autorité de l’enseignant qui utilise l’échec potentiel à cet examen final comme «  moyen de pression » sur les élèves) (
). ».

En outre, le baccalauréat a la double particularité de sanctionner la fin des études secondaires et d’ouvrir les portes menant à des études plus longues, étant le premier grade de l’enseignement supérieur. Sa disparition, à l’occasion d’une réforme qui a pour ambition de mieux articuler le lycée avec l’enseignement supérieur, n’aurait donc aucun sens.

Si le baccalauréat doit être maintenu, il doit être réformé tout en veillant à conserver ses deux caractéristiques essentielles : 

– d’une part, son caractère d’examen national terminal et anonyme, ce qui permet de conserver sa valeur symbolique et sa plus-value pédagogique ;

– d’autre part, son statut de premier grade de l’enseignement supérieur. 

Ces principes étant posés, la mise en place d’un nouveau lycée, reposant sur une Seconde semestrialisée et une spécialisation progressive au cours du cycle terminal imposeraient de redéfinir le périmètre de cet examen. 

Outre l’épreuve anticipée de français, qui serait maintenue à la fin de la Première, le baccalauréat comporterait quatre épreuves écrites : l’histoire-géographie, la philosophie et deux épreuves sur des enseignements de spécialisation.

À côté de ces épreuves au format traditionnel, le baccalauréat devrait en comprendre une autre, plus novatrice, qui devrait être dotée d’un coefficient significatif. Pouvant être appelée « épreuve sur projet personnalisé », cette épreuve s’inspirerait du « chef-d’œuvre » ou dossier personnel interdisciplinaire. Pour l’élève, elle consisterait à réaliser, puis à présenter devant un jury un dossier faisant état de ses expériences pratiques, et des réflexions que celles-ci ont alimentées, menées dans le cadre des trois heures consacrées à l’accompagnement. Cet exercice, qui porterait sur un thème précis, pourrait prendre des formes variées : compte rendu de recherches concernant une discipline du tronc commun, une spécialité ou des activités interdisciplinaires, expérimentation scientifique ou technique, exposé sur le projet professionnel ou le parcours envisagé dans l’enseignement supérieur, etc.

Tous les autres enseignements, comme les deux langues vivantes, les enseignements de la spécialisation non contrôlés lors des épreuves du baccalauréat, et l’éducation physique et sportive, feraient l’objet d’un contrôle continu, comptant pour l’attribution du diplôme. Les termes de « contrôle continu », qui sont souvent agités comme des épouvantails, ne doivent pas faire peur : celui-ci devrait être organisé, à l’instar de ce qui est déjà prévu pour le baccalauréat professionnel, sous la forme d’un contrôle en cours de formation. On rappellera que ce dernier a pour but de certifier que l’élève a acquis les compétences et connaissances requises, ces dernières étant définies par des référentiels nationaux d’évaluation. L’évaluation des langues vivantes devrait s’appuyer, quant à elle, sur le cadre européen commun de référence pour les langues (
).

d. Une vie lycÉenne Épanouie

Cela a déjà été souligné : l’autonomie s’acquiert par la confiance, à savoir celle que développe l’élève vis-à-vis d’un établissement où il se sent pris en charge et non noyé dans une masse indifférenciée. Chaque lycéen devrait donc disposer d’un professeur référent, avec qui il pourrait discuter de toute question liée à sa scolarité ou à son orientation.

Par ailleurs, une vie lycéenne équilibrée suppose des rapports harmonieux entre le dedans et le dehors. Il faut donc protéger des nécessités économiques le travail de l’élève au lycée, pour que celui-ci puisse poursuivre sa scolarité dans les meilleures conditions. Ceci impose, au préalable, de connaître, avec précision, le degré de nécessité des activités rémunérées exercées par les lycéens.

1. Un professeur référent à la disposition de chaque élève

Chaque lycéen devrait pouvoir dialoguer avec un enseignant, qui ne fasse pas nécessairement partie des professeurs de son « groupe classe », sur tous les aspects, problématiques ou non, de sa scolarité et de son orientation. 

Dans ce but, il conviendrait que tout lycéen dispose, pendant les années de sa scolarité, d’un même professeur référent, vers lequel il pourrait se tourner soit pour lui parler à « cœur ouvert », sans aborder de sujet précis, soit pour obtenir des réponses à des questions concernant les dispositifs d’aide pédagogique auxquels il a droit, sa scolarité, ses choix d’enseignements de spécialisation ou de voie de formation (générale et technologique) et enfin ses projets concernant l’enseignement supérieur et les débouchés professionnels. 

L’intervention du professeur référent peut donc durer quelques secondes ou minutes, s’il s’agit, par exemple, d’adresser un lycéen à un conseiller d’orientation ou de lui expliquer en quoi consiste l’aide méthodologique dispensée pendant les heures d’accompagnement. Mais elle peut aussi durer plus longtemps, lorsque le lycéen souhaite discuter, de manière approfondie et en toute confiance, de ses doutes ou de ses espoirs, autrement dit des sujets qu’il n’ose pas aborder avec ses parents, son professeur principal ou ses enseignants.

Au départ, cette mission de professeur référent, rémunérée spécifiquement, serait fondée sur le volontariat. À terme, elle devrait être assumée par tous les professeurs, avec un ratio d’un professeur référent pour dix à quatorze élèves, et rémunérée par une indemnité spécifique. L’indemnité de suivi et d’orientation ou ISO, actuellement versée à tous les enseignants du secondaire (640 millions d’euros par an au total), pourrait ainsi être renommée, lorsqu’elle est versée à un professeur de lycée, en « indemnité de professeur référent ». 

2. Un temps scolaire mis à l’abri des nécessités économiques

Au cours de ses auditions et déplacements, la mission a pris connaissance d’une réalité qui, hélas, ne fait pas l’objet de mesures statistiques et dont il semble, selon le témoignage de certains professeurs, qu’elle ne cesse de prendre de l’ampleur. Il s’agit du travail effectué par les lycéens, entendu ici comme toute activité accomplie en dehors de tout cadre scolaire, rémunérée ou non.

Ainsi, dans un des lycées visités par la mission, il lui a été indiqué que beaucoup d’élèves de Terminale travaillaient aux côtés de leurs parents toute l’année. Ces élèves aident en effet leurs parents qui tiennent des stands sur les marchés en fin de semaine. De nombreux élèves en Terminale travaillent également dans la restauration rapide, le plus souvent sept heures par semaine. Dans la majorité des cas cités, il s’agit donc d’un travail librement choisi, qui participe de l’apprentissage de l’autonomie et de la vie adulte. 

Tel n’est pas le cas, en revanche, de situations qui, elles, sont inacceptables : la première est celle d’un élève en série « sciences et technologies de l’industrie » dont on s’est aperçu qu’il travaillait vingt heures par semaine et la seconde concerne un lycéen qui a été contraint d’abandonner ses études pour travailler, cette activité lui étant indispensable pour vivre.

Interrogé sur le fait de savoir s’il disposait de données permettant de mesurer le travail des lycéens et le « taux de nécessité » de ce travail, le Haut commissaire à la jeunesse, M. Martin Hirsch, a répondu par la négative, en déclarant toutefois que l’impression d’accroissement de ce phénomène ressentie par certains enseignants pouvait s’expliquer par une tendance plus générale, à savoir l’augmentation des contraintes qui pèsent sur les ménages modestes (
).

À ce jour, aucune étude ne permet de cerner avec précision le travail des lycéens « hors lycée » et en particulier la part qu’y occupent les activités salariées forcées. La seule enquête disponible en la matière est un sondage effectué en novembre 2006 par l’Institut CSA à la demande d’une organisation lycéenne, l’Union nationale lycéenne (
). Ce sondage indique que 28 % des lycéens interrogés déclarent avoir exercé une activité rémunérée, en dehors des stages sous convention. 18 % des lycéens ont déjà exercé ou exercent une activité rémunérée pendant toute l’année scolaire, tout en suivant des cours au lycée. Parmi ces 18 % de lycéens, 70 % d’entre eux estiment que leur activité rémunérée est compatible avec leur activité scolaire et 29 % qu’elle n’est pas compatible. Enfin, parmi ces 18 %, 13 % choisissent ou avaient choisi d’exercer une activité rémunérée parce qu’ils en ont (ou en avaient) besoin pour vivre. 

Transformés en valeur absolue, sur la base des Repères et références statistiques 2008 du ministère de l’éducation nationale, ces taux permettent d’affirmer qu’un peu plus de 390 000 lycéens travaillent ou avaient déjà travaillé pendant le temps scolaire et, parmi eux, un peu plus de 51 000 estimaient en avoir besoin ou en avoir eu besoin pour vivre.

Au vu de ces observations, il paraît indispensable d’évaluer la réalité du travail volontaire ou subi des lycéens, afin, le cas échéant, d’adopter les mesures qui s’imposent pour interdire les formes d’activité pouvant mettre en péril leur scolarité. 

III.- La libertÉ pÉdagogique : 
conforter la capacitÉ d’initiative des Équipes enseignantes en contrepartie d’un renforcement de l’Évaluation

Pour beaucoup d’enseignants, l’autonomie est un vilain mot. Ce terme a une connotation négative, car il est soupçonné de servir de justification à une stratégie de mise en concurrence des établissements. 

Clairement, une telle autonomie, qui, au final, ne serait qu’une application de la doctrine du laissez-faire au système éducatif, est inacceptable. 

En revanche, on ne peut qu’être favorable à une autonomie strictement définie comme la capacité de l’équipe enseignante à prendre des initiatives en matière pédagogique. 

Cette capacité d’initiative collective complète la liberté pédagogique de chaque professeur, en ajoutant un étage supplémentaire d’initiatives : celles de l’équipe enseignante qui, après s’être concertée, propose et met en œuvre, sous la conduite du chef d’établissement, président du conseil d’administration et du conseil pédagogique du lycée, des dispositifs pédagogiques visant à améliorer les résultats des élèves.

Cette forme d’autonomie ne constitue pas une nouveauté : juridiquement, elle existe depuis l’adoption, par le ministère de l’éducation nationale de l’époque, M. Jean-Pierre Chevènement, du décret du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d’enseignement (EPLE), repris dans le code de l’éducation, qui précise que les collèges et les lycées « disposent, en matière éducative et pédagogique, d’une autonomie », qui porte « notamment […] sur l’organisation en classes et groupes d’élèves », « l’emploi des moyens d’enseignement » et « l’organisation du temps scolaire » (article R. 421-3 du code). Son principal instrument juridique est le projet d’établissement. Créé par le décret de 1985, puis consacré par le législateur vingt ans après, ce projet est approuvé, pour une durée comprise entre trois et cinq ans, par le conseil d’administration de l’établissement et définit, depuis la loi du 23 avril 2005, « les modalités particulières de mise en œuvre des objectifs et des programmes nationaux » (article L. 401-1 du code de l’éducation).

Cependant, malgré l’existence d’un cadre juridique favorable aux innovations pédagogiques, le ministère de l’éducation nationale a été longtemps réticent à laisser s’exprimer la capacité d’initiative des équipes enseignantes. Cette prudence pouvait se comprendre quand la politique éducative était monolithique, car elle concernait une population scolaire homogène et le primaire et le collège constituaient le niveau commun de connaissances. Mais, aujourd’hui, une attitude aussi frileuse n’est plus recevable pour deux raisons. D’abord, la politique de l’égalité des chances impose au système éducatif de réussir, après sa massification, sa démocratisation et par conséquent d’être en mesure de proposer des remèdes adaptés à chaque situation d’échec ou de difficulté scolaire. Ensuite, depuis l’adoption de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, sont déterminés chaque année, des objectifs de réussite scolaire, assortis d’indicateurs, qui soumettent les établissements à une obligation de résultat. Or on comprend bien que, dans un tel contexte, une politique éducative hyper-centralisée ne peut qu’échouer. 

Cette nouvelle donne impose donc de faire confiance aux équipes éducatives pour qu’elles puissent imaginer et mettre en place, dans le cadre d’objectifs et de programmes restant définis à l’échelon national, une organisation scolaire et pédagogique adaptée aux réalités locales.

La réforme du lycée constitue donc une occasion unique pour la Nation de renouveler sa confiance aux enseignants et aux chefs d’établissement, en leur donnant – enfin – la liberté d’exploiter des libertés reconnues depuis plus de vingt ans.

a. Des marges de manœuvres accrues…

Le signe le plus sûr d’une évolution des esprits à l’égard de l’autonomie est que celle-ci n’est plus un sujet tabou dans l’Éducation nationale : le ministère lui permet de se déployer et, sur le plan local, les équipes éducatives, qui en ont bénéficié, en défendent l’utilité.

Cette évolution est très récente. En effet, depuis l’adoption du décret de 1985 sur les EPLE, si l’autonomie existe sur le plan juridique, l’administration centrale l’entrave par son interprétation de l’usage que les équipes pédagogiques peuvent faire de la dotation la plus importante qu’elle leur accorde, à savoir la dotation globale horaire, laquelle leur permet d’assurer leurs heures d’enseignements. Or ce qu’il leur donne d’une main, des moyens horaires globalisés, il le retire de l’autre, en publiant des circulaires prescrivant aux établissements ce qu’ils doivent faire avec un grand luxe de détails. Comme l’a rappelé à la mission M. Richard Descoings, « la dotation globale horaire est fléchée à 95, voire 99 % » (
).

Depuis peu, une petite révolution culturelle s’est opérée du côté de la rue de Grenelle, dont les conséquences, pour l’efficacité pédagogique des projets d’établissement, ne peuvent qu’être bénéfiques. 

Tout d’abord, les écoles, les collèges et les lycées peuvent, depuis l’adoption de la loi du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, prévoir, dans leur projet d’établissement, la réalisation d’expérimentations « portant sur l’enseignement des disciplines, l’interdisciplinarité, l’organisation pédagogique de classe…ou de l’établissement » (article L. 401-1 du code de l’éducation). Cette souplesse, modeste en apparence, revêt une grande portée pour la mise en place de solutions pédagogiques innovantes. 

C’est sur la base de cet article que, depuis le début de cette année, les lycées en zone d’éducation prioritaire sont invités, par le ministère de l’éducation nationale, à adopter des dispositifs innovants en matière d’organisation scolaire. D’ici à la fin du mois de juin, 100 à 150 de ces établissements devraient conduire de telles expérimentations. 

C’est aussi sur ce fondement juridique, dit de « l’article 34 », que le lycée Jean Renoir de Bondy a mis en place, depuis plusieurs années, le dispositif qui a déjà été évoqué dans le présent rapport consistant à prévoir une demi-journée par semaine pour la réalisation de projets permettant aux enseignants de travailler avec des petits groupes d’élèves. Permise par une réduction des heures affectées aux disciplines biens dotées, cette « plage de projet », selon les termes utilisés devant la mission par les enseignants de cet établissement, leur permet « de faire ce qui ne pourrait jamais être fait autrement », tout en « fluidifiant » la concertation pédagogique (
).

Conscient de la plus-value pédagogique d’une telle souplesse dans la gestion des moyens horaires, le ministère de l’éducation nationale, à la suite d’un travail de concertation et d’expérimentation mené en vue de la réforme des lycées professionnels, laquelle s’appliquera à compter de la rentrée 2009, a publié, en février dernier, une circulaire qui accorde à ces établissements une autonomie de gestion de leurs moyens horaires substantielle (
). D’une part, les établissements peuvent répartir librement, sur les trois années de formation, un volume horaire de 152 heures, qui correspond aux enseignements généraux. D’autre part, sur ces trois années, 210 heures sont mises à la disposition des établissements pour organiser des dispositifs d’accompagnement personnalisé, pouvant prendre la forme de soutien, d’aide individualisée, de tutorat et de modules de consolidation. 

Ces exemples indiquent clairement la voie à suivre pour le lycée général et technologique : la liberté d’initiative promise depuis 1985 aux équipes pédagogiques doit se traduire dans les faits, en encourageant le recours à l’expérimentation et en octroyant de nouvelles marges de manœuvre dans l’utilisation des moyens horaires.

1. Une liberté de gestion totale sur les heures d’accompagnement

Les trois heures hebdomadaires d’accompagnement auxquels auront droit tous les lycéens durant la semaine doivent être le terrain d’élection de la capacité d’initiative pédagogique des équipes enseignantes. 

En effet, les besoins en accompagnement ne sont pas les mêmes d’un lycée à l’autre, en raison de la très grande diversité des élèves accueillis. Ainsi que l’a souligné M. Jean-Paul de Gaudemar devant la mission, « on ne peut plus gérer, pour ne prendre que des exemples parisiens, Louis le Grand de la même façon qu’un établissement du 19ème arrondissement » (
).

C’est pourquoi la liberté de gestion de ces trois heures doit être totale et se traduire de deux manières :

– la liberté d’organiser le contenu de ces trois heures, qui peuvent aussi bien revêtir la forme d’une aide individualisée, de travaux pratiques organisés en petits groupes d’élèves, d’une aide à l’orientation, etc. ;

– la liberté d’affecter ces heures dans les emplois du temps.

Cette liberté ne sera possible que si le ministère de l’éducation nationale ne publie pas de circulaires de cinquante pages sur l’emploi de ces trois heures. Il pourra tout au plus, à titre indicatif, proposer un menu des activités d’accompagnement pouvant être organisées par les établissements.

Par ailleurs, les établissements devraient définir, de manière publique, leur « politique » d’utilisation de ces trois heures, après que les concertations nécessaires menées par le chef d’établissement, avec l’ensemble de l’équipe éducative et le conseil pédagogique, ont permis d’en définir le contenu. Cette transparence serait obtenue par l’élaboration d’un cahier des charges des heures d’accompagnement, qui devrait être validé par le conseil d’administration du lycée, puis annexé au projet d’établissement. 

2. Des dotations horaires réellement globalisées pour l’enseignement des disciplines

En plus des trois heures hebdomadaires que les lycées organiseraient librement pour offrir à leurs élèves un accompagnement aussi personnalisé que possible, ces établissements devraient pouvoir bâtir une offre disciplinaire adaptée à leur public scolaire. 

Il faudrait accorder à cet effet des marges de manœuvre aux équipes pédagogiques en ce qui concerne la gestion des dotations horaires affectées aux établissements, qui, on l’a vu et contrairement à ce que pourrait laisser croire cette appellation, sont loin d’être « globalisées ». 

Ainsi, le ministère ne devrait plus régler, au quart d’heure près, l’utilisation de la totalité des heures d’enseignement, mais accorder aux établissements un volant d’heures non affectées qu’ils pourraient allouer librement entre les disciplines enseignées aux élèves, qu’elles appartiennent au tronc commun ou aux enseignements de spécialisation. 

Cette marge de manœuvre supplémentaire permettrait aux établissements :

– de dédoubler des classes ;

– d’organiser, sur une ou plusieurs semaines, des enseignements intensifs, de mathématiques ou de français par exemple, afin de « mettre le paquet », par la mobilisation d’heures destinées à d’autres matières, sur une discipline pour laquelle les enseignants constatent des lacunes importantes. 

On pourrait aussi permettre aux établissements d’aller encore plus loin si leurs équipes pédagogiques et de direction le souhaitent. Cette souplesse supplémentaire consisterait à annualiser les heures accordées via la dotation globale horaire pour assurer des enseignements. Ainsi, ces établissements auraient la liberté d’organiser leur emploi du temps, le ministère de l’éducation nationale fixant un seuil minimal obligatoire pour toutes les disciplines et déléguant une enveloppe globalisée de moyens horaires. 

3. Des classes plus souples

La réforme du lycée doit être l’occasion d’expérimenter des modalités de regroupement des élèves autres que celles de la classe traditionnelle afin de mettre en œuvre des pédagogies différenciées qui tiennent plus finement en compte des besoins des élèves. 

Ces regroupements à géométrie variable sont d’ailleurs inéluctables dans le « nouveau lycée », dans la mesure où la réduction des horaires disciplinaires et l’instauration d’heures, trois au total, consacrées à l’accompagnement conduiront, nécessairement, à la réduction de cours dispensés devant la classe entière. D’ailleurs, comme l’a fait observer M. Jean-Paul de Gaudemar à la mission, le « groupe classe » est « d’ores et déjà éclaté à 50 % » en raison des multiples options prises par les lycéens (
).

Ainsi, il devrait être possible, par exemple, d’expérimenter l’enseignement de certaines disciplines sous la forme de cours magistraux, regroupant deux classes, afin de préparer les élèves aux méthodes de travail du supérieur. Cette organisation permettrait de libérer des professeurs et des moyens horaires, qui pourraient ainsi être mobilisés pour dispenser des enseignements en petits groupes.

À l’instar de ce qui se pratique déjà pour l’éducation physique et sportive, il conviendrait par ailleurs d’encourager le regroupement des élèves par groupes de compétences en langues, méthode qui pourrait, le cas échéant, être appliquée à titre expérimental à d’autres disciplines. 

Certains enseignants soulignent les risques d’un tel éclatement du groupe classe, « si important à cet âge », ce dernier permettant en effet de donner aux élèves un sentiment d’appartenance, lequel fait partie intégrante de la formation des adolescents (
). 

Ce risque ne doit pas être négligé. Par conséquent, comme le relève un compte rendu de table ronde transmis à la mission, « un juste milieu » est à trouver entre l’organisation en classe entière et « la nécessité de regrouper les lycéens en entités plus réduites » (
). C’est pourquoi il pourrait être envisagé, comme l’a suggéré à la mission M. Jean-Paul de Gaudemar, de maintenir un groupe référent, avec un « tuteur ou professeur référent » jouant le rôle du professeur principal (
). 

4. Des journées plus courtes

La réforme du lycée impose de respecter cet impératif absolu : « Il faut prendre en compte le rythme biologique des lycéens dans l’élaboration des emplois du temps. » (
). 

Les lycéens entendus par la mission au lycée Saint-Just de Lyon ont ainsi observé que les enseignements les mieux suivis sont dispensés le matin. En effet, selon eux la concentration requise pour suivre les cours de type magistral s’effiloche au fur et à mesure que l’après midi avance, un constat partagé par leurs professeurs : « quoiqu’on fasse, la dernière heure est perdue ». Ces élèves ont donc proposé que les enseignements disciplinaires aient lieu de 8 heures à 15 heures, le reste de l’après-midi étant consacré aux activités sportives et culturelles et aux options (
). 

Allant aussi dans le sens d’un raccourcissement de la journée du lycéen, d’autres propositions, entendues ou transmises à la mission, invitent les établissements à réduire la durée traditionnelle des cours. Cependant, en la matière, il n’y a pas d’unanimité : « souhait de passer à 45 minutes pour certains, a contrario nécessité de conserver 55 minutes de cours pour les autres » (
).

La réduction de l’horaire hebdomadaire moyen des lycéens devrait permettre de concilier les souhaits des uns et des autres en encourageant, dans les établissements qui le souhaitent, des organisations horaires innovantes. Elle pourrait être ainsi mise à profit pour expérimenter de nouvelles modalités de découpage de la journée scolaire, qui permettent notamment d’alléger les après-midi, en évitant la tenue de cours devant la classe pendant la tranche 15 heures-18 heures. Cette plage horaire devrait être alors mobilisée au profit des « devoirs à la maison » réalisés au lycée et pourrait être consacrées aux activités culturelles et sportives.

B. …Et soumises À Évaluation

Accorder plus de marges de manœuvres aux établissements suppose qu’en contrepartie, leur politique pédagogique soit davantage évaluée. Cette démarche d’excellence a d’ailleurs été engagée depuis la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances.

Ainsi, les indicateurs des projets annuels de performances associés aux crédits de la mission « Enseignement scolaire » sont déclinés au niveau des plans annuels de performance des académies et des projets d’établissements des lycées.

Depuis la rentrée 2002, les recteurs adressent aux proviseurs, comme aux principaux de collège, une lettre de mission qui leur fixe des objectifs précis, établis sur la base d’un diagnostic de la situation de leur établissement, et qui sert de point de départ à l’entretien d’évaluation de leur action organisé chaque année.

Après approbation du projet d’établissement, le proviseur signe un contrat d’objectifs avec le recteur, un instrument qui a été consacré par la loi du 23 avril 2005 et qui, selon les dispositions réglementaires du code de l’éducation, doit mentionner les indicateurs permettant d’apprécier la réalisation desdits objectifs (article R. 421-4).

Cependant, aussi impressionnante soit-elle, cette panoplie d’outils ne peut suffire à inciter les lycées à adopter une démarche d’autoévaluation, les conduisant à se mobiliser pour élaborer des dispositifs pédagogiques adaptés aux besoins de leurs élèves et pilotés en fonction d’indicateurs pertinents. En effet, le contrat d’objectifs dont il vient d’être fait mention n’a pas d’autre portée que…morale.

En la matière, c’est bien un constat de carence de l’évaluation qui doit être établi : aucun dispositif, même incitatif, n’existe pour « pousser » un établissement dont les résultats plafonnent d’année en année à réagir rapidement en ajustant sa stratégie pédagogique (
).

La réforme du lycée constitue donc l’occasion d’adopter un tel dispositif. À cet égard, les recommandations contenues dans l’avis présenté par M. Frédéric Reiss sur le projet de loi de finances pour 2009 gardent toute leur pertinence :

– les établissements devraient publier des indicateurs qui aillent au-delà des statistiques habituelles sur le taux de réussite au baccalauréat ou les taux de redoublement. Il leur faut construire et présenter des indicateurs qui revêtent une vraie signification au regard des spécificités locales, en particulier des indicateurs qualitatifs, c’est-à-dire « de progrès ou de valeur ajoutée, sur lesquels l’effort des établissements doit porter en priorité » ;

– une procédure « d’alerte publique » devrait être enclenchée quand un lycée n’obtient pas des résultats satisfaisants pendant plusieurs années de suite et conduire à une modification du contrat d’objectifs, sous le contrôle du ministère de l’éducation nationale. Par ailleurs, en cas de résultats insatisfaisants, le dispositif d’évaluation devrait avoir des conséquences sur la gestion de la carrière du chef d’établissement, tant en ce qui concerne ses mutations que ses promotions (
).

Des mesures complémentaires pourraient être prises pour accompagner le renforcement de l’autonomie et de l’évaluation pour :

– d’une part, encourager la stabilité des équipes pédagogiques dans les lycées, en particulier ceux du réseau de l’éducation prioritaire, car celle-ci est fondamentale pour la réussite du projet éducatif, ainsi que l’ont souligné les enseignants rencontrés au lycée Jean Renoir de Bondy ;

– d’autre part, cette proposition ayant été formulée dans le même établissement, il conviendrait d’examiner l’opportunité d’un dispositif permettant d’utiliser les crédits économisés par la baisse des redoublements en Seconde pour les reverser, sous forme de primes, aux enseignants qui travaillent dans des établissements ayant obtenu ces résultats.

IV.- L’orientation : donner À l’ÉlÈve les informations lui permettant d’Être un acteur À part entiÈre

« Notre pays est malade de son orientation » (
). Ce commentaire du délégué interministériel à l’orientation, M. Bernard Saint-Girons, illustre le caractère chronique des dysfonctionnements du système français d’orientation. Ceux-ci ayant été analysés par de multiples rapports, on se contentera de les rappeler brièvement.

Les dispositifs actuels d’orientation – orientation scolaire, découverte des métiers, orientation vers l’enseignement supérieur et orientation tout au long de la vie – sont émiettés et peu ou pas pilotés. Cette « balkanisation » suscite l’insatisfaction des usagers, à savoir les élèves et leurs familles. Ces derniers ont en particulier le sentiment d’être les victimes d’un processus subi, car ils sont désarmés faute d’une vision claire, qu’aucun acteur ne leur offre, des métiers et des formations qui y conduisent et d’une mauvaise articulation entre l’orientation scolaire et l’orientation tout au long de la vie. 

C’est la raison pour laquelle des parents d’élèves peuvent déclarer que « l’orientation est un stress permanent » (
).

Au lycée, la préparation de l’orientation apparaît souvent comme étant tardive, cloisonnée dans une logique de filières hiérarchisées et prenant très peu en compte la perspective de l’insertion professionnelle et de la formation tout au long de la vie. 

Ainsi, les élèves entrant au lycée « ne sont actuellement pas informés de la réalité des sections dans lesquelles ils sont affectés (générale, technique, professionnelle), ni des métiers auxquels ils peuvent accéder ou du marché de l’emploi. Des filières entières sont laissées pour compte alors que les débouchés professionnels sont assurés, comme c’est le cas pour les STI [sciences et technologies de l’information ] » (
). Bref, on choisit souvent des études, sur la base de représentations approximatives, plus qu’un métier ou un champ d’activité professionnelle. Au final, « l’élève choisit souvent son orientation en idéalisant un train de vie » (
).

C’est contre cette culture de la désorientation, à laquelle échappent, bien entendu, les fils d’enseignants et de cadres, qu’il faut lutter. Ce combat doit être accompagné d’un autre, porté en amont du lycée et concernant l’accès des bacheliers aux formations du supérieur, qui doit être rendu plus équitable et plus cohérent. Enfin, le présent rapport présentera, en guise de conclusion, quelques réflexions concernant les contours d’un service public de l’orientation pour les jeunes.

A. au lycÉe : Une orientation inscrite au cœur du projet d’Établissement

Toute orientation choisie présuppose le respect d’une règle de bon sens : « Le choix des filières doit répondre à un projet professionnel » (
).

Les développements qui suivent formuleront plusieurs recommandations susceptibles d’améliorer le processus d’orientation au lycée. Mais avant de les présenter il convient de rappeler que la réforme des parcours et du temps scolaires, telle qu’elle a été esquissée au début du présent rapport, devrait aussi favoriser le développement de la culture de l’orientation. 

En effet, l’organisation modulaire des enseignements en Seconde et la spécialisation progressive des cursus du nouveau lycée rendrait enfin possible l’éducation à l’orientation prévue par la loi du 10 juillet 1989 d’orientation sur l’éducation, en contribuant à développer chez le futur adulte la capacité d’être acteur de ses choix professionnels. De plus, ainsi que cela a déjà été souligné, les trois heures d’accompagnement, dont tout lycéen bénéficiera, pendant sa scolarité, permettraient aux élèves, qui le souhaitent, de profiter de ce temps encadré pour s’informer sur les métiers et les formations, avec l’aide des enseignants.

Cependant, le nouveau lycée ne guérirait pas, de façon magique, tous les maux dont souffre actuellement le processus d’orientation. D’autres mesures devraient être prises, en commençant par celles qui permettraient d’inscrire l’orientation dans la durée et de l’organiser autour de la découverte des métiers.

Ce processus doit en effet être envisagé comme un continuum, avançant par paliers réguliers : commençant au collège, la découverte des métiers et des formations se prolonge au lycée et conduit naturellement aux formations post-bac. C’est pourquoi il faut apporter très tôt aux élèves les éléments d’information qui leur permettront de nourrir un projet personnel. Et c’est dans ce but qu’il faut veiller à l’application de la « découverte des métiers » au lycée, qui, à l’heure actuelle, n’est pas autant formalisée qu’au collège. 

On rappellera ici que la découverte professionnelle de trois heures, proposée à titre optionnel aux élèves de cinquième depuis la rentrée 2005, va être généralisée à tous les collèges à partir de la rentrée 2009 au niveau de cette classe et l’est depuis la rentrée 2008 au niveau de la quatrième. Il existe aussi des « parcours de découverte des métiers », toujours en collège, qui ne bénéficient pas d’heures fléchées et se font à partir de la cinquième, à l’initiative des équipes pédagogiques. 

Au lycée, en revanche, il n’y a que les entretiens d’orientation, les forums ou journées de présentation des métiers, éventuellement organisés par tel ou tel établissement, notamment en partenariat avec les organismes consulaires.

À partir de ces activités, il convient donc d’organiser une véritable « instruction » autour des métiers, qui ne doit pas être périphérique par rapport aux enseignements disciplinaires. Dans ce but, il faut s’assurer que les entretiens d’orientation conduits avec les élèves par les conseillers d’orientation-psychologues et les enseignants sont centrés sur les métiers sur lesquels les formations peuvent déboucher. Autrement dit, les lycéens doivent bénéficier d’informations fiables sur les emplois auxquels ils pourront postuler en suivant telle ou telle formation.

Dans le même temps, l’orientation doit être désenclavée, ce qui suppose d’établir des partenariats forts entre les lycées et les entreprises. Cette collaboration entre deux univers qui, aujourd’hui encore, peuvent s’ignorer – même si c’est moins souvent le cas dans les filières technologiques que dans les filières générales – est indispensable. En effet, orienter, ce n’est pas « théoriser » sur tel ou tel métier, mais c’est bénéficier de présentations concrètes de ces métiers par ceux qui les exercent.

1. L’établissement, lieu géométrique de l’orientation

Le « lieu géométrique » de l’orientation, pour reprendre les termes du délégué interministériel à l’orientation, M. Bernard Saint-Girons, doit être le collège ou le lycée, dont le projet d’établissement doit impérativement comporter un volet spécifiquement consacré à ce sujet (
). 

Plusieurs mesures doivent être prises pour s’en assurer.

● Des conseillers d’orientation affectés dans les établissements et au recrutement élargi

Les conseillers d’orientation-psychologues (COP) devraient être rapatriés dans les établissements scolaires. Il s’agit d’une préconisation essentielle, se déclinant en plusieurs mesures et visant à mettre fin à une situation où les parents d’élèves « regrettent l’incapacité des COP » (
).

Actuellement, les 3 784 conseillers COP n’interviennent que pour 60 % de leur temps dans les établissements scolaires, car, le reste du temps, ils travaillent dans les 574 centres d’information et d’orientation et leurs annexes où ils accueillent les jeunes en entretien individuel ou les aident à établir leur projet professionnel en recourant à des logiciels informatiques spécialisés. Ils y exercent leurs activités de conseil sous l’autorité purement fonctionnelle des directeurs de centres d’information et d’orientation, qui ne disposent d’aucun pouvoir hiérarchique sur eux.

Cette situation n’est pas satisfaisante, car les conseillers d’orientation-psychologues devraient, en toute logique, être affectés dans les établissements pour former l’équipe pédagogique à l’orientation et aider les collèges et les lycées à définir leur politique dans ce domaine. 

Cela aurait pour conséquence de soumettre ces conseillers à l’autorité hiérarchique des proviseurs de lycées ou des principaux de collège. Comme le fait observer notre collègue par M. Frédéric Reiss, dans son avis sur le projet de loi de finances pour 2008, les chefs d’établissement pourraient ainsi définir précisément le service hebdomadaire des COP, afin de mettre un terme à la véritable anomalie que constitue leur emploi du temps « pour le moins libéral » (
). Treize heures et dix minutes de leur temps de travail hebdomadaire, fixé à quarante heures et quarante minutes, sont en effet laissées à leur libre appréciation notamment pour leur permettre de se documenter et de se former.

Par ailleurs, ainsi que le préconise le même avis budgétaire, leur formation initiale et continue aux métiers, laquelle est notoirement insuffisante, devrait être renforcée. 

Enfin, la licence de psychologie ne devrait plus être, comme c’est le cas depuis l’adoption du statut de 1991, un préalable au recrutement des COP. Le concours externe doit s’ouvrir à tous les titulaires de licence de l’enseignement supérieur, tandis que le concours interne doit être ouvert, sans condition de diplôme, aux agents des trois fonctions publiques. De telles dispositions permettraient ainsi de mettre fin à un état d’esprit qui conduit certains conseillers à se sentir parfois plus « psychologues » que spécialistes de l’orientation et de trouver une solution au problème soulevé par le tarissement des effectifs recrutés par le concours (une cinquantaine de postes pourvus lors des dernières sessions alors que les départs à la retraite s’élèvent à deux cents par an).

● Un cahier des charges de l’orientation établi par chaque établissement

Chaque établissement devrait élaborer un cahier des charges de l’orientation, assorti d’indicateurs et inscrit au projet d’établissement. En effet, si l’on veut mettre en place une véritable politique publique de l’orientation, dont les établissements scolaires constituent l’un des piliers, le recours à des indices, comme par exemple des indices de satisfaction ou de réduction du taux de décrochage scolaire, s’impose. De plus, en adossant la politique d’orientation des lycées à des indicateurs chiffrés, publics et donnant lieu à une évaluation, les proviseurs seraient incités à en faire une priorité de leur projet d’établissement.

● Des enseignants recevant une formation adaptée

Quant aux enseignants, notamment les professeurs principaux qui sont les plus proches des élèves, ils devraient être eux aussi des pivots de l’orientation.

Le travail d’écoute, d’entretien et de conseil ne peut reposer entièrement sur les COP. Comme le fait observer un compte rendu envoyé à la mission, « il n’y a pas réellement de pivot [de l’orientation]. L’orientation est avant tout un travail d’équipe, coordonné et complémentaire, entre le lycéen, ses parents, les enseignants, les conseillers d’orientation, les assistants d’éducation, les CPE, les partenaires extérieurs » (
).

Il reste qu’au sein de ce travail d’équipe, les enseignants sont appelés à être « en première ligne », puisque c’est vers eux que les lycéens se tournent le plus souvent. C’est pourquoi la connaissance effective des métiers doit constituer un véritable socle de la formation initiale et continue des enseignants, reconnu comme tel par le cahier des charges de la formation des maîtres.

L’actuel cahier des charges, publié en décembre 2006, prévoit qu’un stage en entreprise « d’au moins trois semaines, éventuellement une expérience directe du travail en entreprise, deviendra obligatoire pour obtenir la titularisation » (
). À l’heure actuelle, la direction des ressources humaines du ministère de l’éducation nationale est incapable de produire des statistiques permettant de vérifier la traduction dans les faits de cette norme, figurant dans un arrêté publié au Bulletin officiel de l’Éducation nationale. Le ministère doit donc veiller au respect de cette obligation, qui doit permettre aux futurs enseignants de toucher du doigt la diversité des métiers, laquelle ne se résume pas à la connaissance des emplois auxquels les concours de la fonction publique permettent d’accéder… En outre, la formation permanente à l’orientation des professeurs principaux devrait être développée.

Par ailleurs, les résultats des enquêtes prospectives sur les métiers devraient être mis à la disposition des équipes éducatives. Réalisées au niveau national, régional ou des branches, ces études sont aujourd’hui plutôt destinées aux experts et aux professionnels chargés de réfléchir à l’évolution de la carte des formations. Compte tenu de leur intérêt évident, elles mériteraient d’être diffusées auprès des enseignants, sous une forme accessible et pédagogique (
).

● Des moyens horaires dédiés à l’orientation

Enfin, les lycées doivent disposer de temps pour pouvoir mener une politique d’orientation active. Il faudrait dégager, à cet effet, dans les grilles horaires des établissements une plage dédiée à l’orientation, au cours de laquelle des entreprises, des représentants des chambres consulaires et des fédérations professionnelles, des « anciens » du lycée, devenus salariés, ainsi que des parents, pourraient parler métiers.

Les trois heures d’accompagnement auxquelles aurait droit chaque élève au titre du soutien personnalisé ne peuvent, à elles seules, suffire à dégager du temps pour l’orientation, car si celles-ci peuvent être consacrées à ce sujet, elles peuvent être aussi, comme on l’a déjà vu, mobilisées pour assurer d’autres activités : travaux dirigés, appui méthodologique, activités pluridisciplinaires, etc. 

Certaines personnes auditionnées par la mission estiment cependant que l’organisation de stages serait plus profitable aux lycéens que la pratique de quelques heures de découverte, au motif qu’une expérience professionnelle, même limitée à quelques jours, serait toujours plus riche en enseignements que des présentations orales, aussi brillantes soient-elles. 

Or la solution du stage apparaît comme une « fausse bonne idée », ainsi que l’a souligné le secrétaire général du portail Centre-INFFO, M. Philippe Lacroix. Selon cet interlocuteur, les entreprises en France ne peuvent pas accueillir plus de 100 à 150 000 jeunes par an (
). L’équation souhaitée est de toute évidence insoluble, car, ainsi que le fait remarquer un compte rendu de table ronde transmis à la mission : « 700 000 élèves par classe d’âge = 700 000 lieux de stage » (
).

En outre, l’accès aux stages se révèle discriminant. Les stages se trouvent ainsi « souvent par relation, favorisant à nouveau des choix par défaut » (
). Or comment peut-on accepter de développer de telles pratiques quand l’une des priorités du nouveau lycée doit être de combattre, sans relâche, tout ce qui ressemble de près ou de loin à des choix par défaut ?

Dans ces conditions, la solution la plus simple consisterait à inscrire un volant d’heures « découverte des métiers » dans la dotation globale horaire affectée aux établissements scolaires. Ceux-ci pourraient ainsi disposer d’une entière liberté d’organisation de ces heures, ce qui leur permettrait de recourir à des formules variées de présentation des aspects du monde du travail. Par ailleurs, ces temps de découverte devraient être conçus avec l’aide des fédérations, celles des services et de l’industrie, et des chambres des métiers.

2. Des centres d’information et d’orientation confiés à terme aux régions

Les centres d’information et d’orientation (CIO), qui détiennent d’utiles ressources documentaires et sont des lieux où les jeunes peuvent bénéficier d’une écoute et d’une aide dispensées en dehors des murs du lycée, devraient être l’une des chevilles ouvrières du futur service public de l’orientation. 

Or ces structures ne bénéficient pas, pour des raisons historiques, d’une assise territoriale clairement établie. En effet, plus de la moitié des 574 centres relèvent de l’État pour leurs frais de fonctionnement et d’investissement, le reste relevant des conseils généraux. Cette dichotomie conduit à une grande disparité dans l’engagement des départements auprès de « leurs » CIO, l’intérêt de l’État pour « ses » CIO s’avérant, quant à lui, de plus en plus anecdotique au vu de l’état matériel dans lequel certains centres sont laissés.

Cette situation bancale des CIO est d’autant moins satisfaisante que les régions, au vu de leurs compétences en matière de formation professionnelle, devraient tout naturellement, ainsi que le suggérait l’avis de M. Frédéric Reiss sur le projet de loi de finances pour 2008 (
), s’imposer comme les collectivités de rattachement des structures chargées de fournir des informations pertinentes sur les parcours de formation et les métiers. De surcroît, l’information sur les métiers devant logiquement tenir compte des bassins d’emploi, il serait d’autant plus opportun de confier les CIO aux régions après une expérimentation dans deux ou trois régions. Si l’essai était concluant, la régionalisation des CIO devrait également conduire à décentraliser la gestion des conseillers d’orientation-psychologues.

3. Un droit à l’erreur reconnu : le recours à des sas de réorientation

Il ne doit jamais être trop tard pour effectuer un choix : telle doit être la règle d’or qui doit guider le déroulement des parcours scolaires au lycée.

En effet, une des demandes récurrentes entendues par la mission est le développement de passerelles entre les filières de formation du lycée, afin que les élèves, qui s’aperçoivent que la voie qu’ils ont choisie ne leur convient pas, puissent se réorienter. 

Des mesures ont été prises dans ce sens, pour ce qui est des réorientations entre toutes les voies de formation des lycées, les plus importantes concernant, bien entendu, l’accès des élèves de l’enseignement professionnel à l’enseignement général et technologique. Sur ce dernier point, on rappellera que l’accès de la classe de Première technologique est ouvert aux élèves titulaires d’un diplôme de niveau V (CAP ou BEP). Le cas échéant, ils peuvent bénéficier d’un soutien dans les matières fondamentales, ce passage étant soumis à l’avis du conseil de classe. Un élève peut par ailleurs être admis en Terminale technologique ou générale s’il bénéficie d’un avis favorable du conseil de classe (
).

Des passerelles mériteraient d’être également instituées au sein même des lycées généraux et technologiques, afin que le droit à l’erreur joue également en faveur des élèves qui, engagés dans un parcours à caractère général ou technologique, se rendent compte de leur plus grande appétence pour l’un ou l’autre des modes d’apprentissage (déductif ou hypothético-déductif). 

Ces éléments de souplesse devraient constituer l’un des piliers de l’organisation du nouveau lycée : à partir du moment où celui-ci ambitionne de donner aux souhaits des lycéens un poids déterminant dans leur orientation, il doit leur permettre de retenter leur chance. Ces dispositifs modifieraient ainsi en profondeur la philosophie du système d’orientation actuel, qui repose sur la logique du « tout ou rien ».

Aussi dans le nouveau lycée où la spécialisation des parcours se construirait progressivement lors de deux années du cycle terminal l’élève devrait-il pouvoir changer de filière (générale ou technologique) à mi-chemin de la Première et à la fin de cette année. 

Mais si cette mesure est nécessaire, elle n’est pas suffisante pour concrétiser le droit à l’erreur : celui-ci ne deviendra effectif que s’il donne à l’élève, qui souhaite se réorienter, les savoirs et les savoir-faire qui lui permettront de s’engager dans un nouveau parcours de formation. Ainsi que le souligne un compte rendu de table ronde transmis à la mission : il faut « mettre en place des outils de remise à niveau pour les élèves permettant leur réorientation »  (
)

Dans cette perspective, il convient de prévoir un sas de réorientation et de remise à niveau, animé par des enseignants volontaires, pour les élèves souhaitant changer de filière : 

– pour les élèves souhaitant changer de filière à mi-parcours de la Première, ce sas durerait deux semaines et serait organisé pendant les vacances de février ;

– pour les élèves souhaitant changer de filière à la fin de l’année de Première, ce sas durerait un mois et serait organisé pendant les vacances d’été.

Enfin, le recours à ces sas devrait être, d’une manière ou d’une autre, encadré, afin que les parcours soient souples mais pas erratiques. On pourrait ainsi demander à l’élève de motiver sa demande de réorientation, qui serait ensuite examinée par le conseil de classe. 

Au total, ce système devrait permettre de répondre à l’un des objectifs que toute réforme du lycée, selon le Haut commissaire à la jeunesse, M. Martin Hirsch, devrait poursuivre : à savoir « dédramatiser les choix d’orientation proposés aux élèves » (
).

b. en aval du lycÉe : Une orientation vers le supÉrieur mieux prÉparÉe et plus Équitable

Les dispositifs d’orientation des lycéens vers l’enseignement supérieur doivent être indéniablement améliorés. Par ailleurs, le rétablissement d’une cohérence entre les filières et les séries suivies au lycée et leurs débouchés dans l’enseignement supérieur impose des réformes, tandis que la première année de licence doit être déspécialisée pour éviter la constitution, à l’instar de ce qui existe aujourd’hui au lycée, de rails rigides à ce niveau d’études. Enfin, il convient de généraliser le dispositif d’admission « ZEP » de Sciences-Po, afin de faire émerger des « têtes de classes » au sein des lycées des zones d’éducation prioritaire.

1. L’orientation active : une procédure perfectible

La loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités a institué une procédure de préinscription et d’orientation active qui permet à tout bachelier de bénéficier du dispositif d’information et d’orientation de l’établissement d’enseignement supérieur où il souhaite s’inscrire (article L. 612-3 du code de l’éducation). 

Cette procédure vise à éviter que, chaque année, des cohortes de bacheliers s’inscrivent « par défaut » dans les filières de l’enseignement supérieur, faute d’avoir pu obtenir des informations pertinentes sur les formations qu’ils envisagent de suivre. Elle repose sur deux opérations distinctes :

– la préinscription, procédure par laquelle le candidat à l’inscription exprime un ou plusieurs vœux ;

– l’orientation active, procédure par laquelle l’université donne un avis purement indicatif sur les vœux d’inscription du bachelier, trois avis étant possibles (un encouragement à s’inscrire dans la filière, une recommandation à réfléchir et une information accompagnée d’une recommandation à choisir d’autres filières).

Après avoir été expérimenté en 2008, l’outil informatique Admission Post-Bac, portail internet qui permet aux lycéens de Terminale de se préinscrire, de classer leurs vœux et de bénéficier de conseils en orientation avant de s’inscrire dans un établissement d’enseignement public, a été généralisé cette année. Il était ouvert du 20 janvier au 20 mars dernier en ce qui concerne la saisine des vœux, étant précisé que les lycéens peuvent modifier l’ordre de leurs vœux jusqu’au 6 juin. En outre, la préinscription concerne cette année l’ensemble des formations du supérieur (universités, instituts universitaires de technologie, classes préparatoires, sections de technicien supérieur, etc.) et non pas les seules filières universitaires.

Pour qu’elle puisse donner sa pleine mesure et apporter ainsi une vraie valeur ajoutée à l’information des lycéens, le déroulement de la procédure d’orientation active doit être amélioré sur deux points.

● La lisibilité des formations : « doivent mieux faire »

Outre qu’il convient de travailler encore sur les intitulés des diplômes du supérieur pour les rendre plus appréhendables pour les lycéens, parfois troublés par la diversité des dénominations (
), il faut améliorer la lisibilité des informations sur les études supérieures qu’ils peuvent envisager de suivre afin que ces derniers ne saisissent pas au hasard leur vœux d’inscription.

Ceci suppose d’organiser une totale transparence sur trois aspects des formations supérieures : leurs prérequis, c’est-à-dire les connaissances et compétences qui sont attendues des bacheliers pour qu’ils suivent avec succès les études envisagées, les conditions de réussite aux diplômes que ces cursus préparent et les perspectives d’insertion professionnelle des diplômés.

Cet effort de transparence doit en particulier conduire les filières du supérieur à publier des « indicateurs de devenir » de leurs étudiants. Ainsi que le suggère le Conseil d’orientation pour l’emploi, de tels indicateurs pourraient, par exemple, porter sur :

– le taux de réussite, selon le baccalauréat d’origine en licence, diplôme universitaire technologique, brevet de technicien supérieur, ainsi que le taux de réussite en master et doctorat selon le diplôme post-bac d’origine ;

– le devenir des diplômés à six mois : information sur la poursuite d’études et sur l’emploi occupé (statut, salaire, catégorie socio-professionnelle, secteur d’activité) ;

– enfin, le devenir des diplômés à un an, puis à trois ans, ainsi que le devenir des non-diplômés (
).

Par ailleurs, les lycéens souhaitant tous bénéficier d’informations qui s’appuient autant que possible sur des expériences concrètes de cursus, l’intervention, dans les établissements, d’anciens élèves devenus étudiants, doit être systématiquement encouragée, afin qu’ils puissent apporter à leurs auditeurs des témoignages sur leur parcours.

● Une procédure d’orientation active mieux organisée

La superposition des procédures de préinscription et d’orientation active via un seul outil informatique, Admission Post-Bac, induit, chez de nombreux lycéens, une confusion alors qu’elles répondent à des objectifs très différents. 

Ainsi, chez certains, le sens de la procédure d’orientation active est brouillé, puisqu’il peut apparaître non comme un outil et un conseil, mais comme une forme de sélection. En outre, l’orientation active étant intégrée dans le calendrier resserré d’Admission Post-Bac, ni les lycées ni les universités ne peuvent exercer correctement leur mission de conseil. 

Certes, la dernière circulaire concernant l’orientation des bacheliers vers l’enseignement supérieur demande aux lycées d’accompagner leurs élèves tout au long de la procédure et fait des commissions de coordination académique des formations postbaccalauréat, présidées par les recteurs et composées des présidents d’universités, des proviseurs de lycées et des professionnels de l’orientation, les lieux privilégiés pour coordonner la mise en œuvre des procédures d’admission (
). 

Mais en elles-mêmes ces recommandations de bonnes pratiques ne peuvent régler le problème que pose le chevauchement de deux procédures. C’est la raison pour laquelle il serait souhaitable de les distinguer, en avançant la procédure d’orientation active au troisième trimestre de l’année de Première ou, à tout le moins, au début de l’année de Terminale. Ainsi, les élèves, préalablement informés du nouveau calendrier de l’orientation active, disposeraient de toute l’année de Première pour s’informer, élaborer un projet d’études, et le confronter aux avis de leurs professeurs, des conseillers d’orientation-psychologues et, éventuellement, des établissements d’enseignement supérieur. 

2. Une cohérence plus grande entre les cursus au lycée et leurs débouchés dans le supérieur

Les bacheliers généraux autres que ceux de la série scientifique et les bacheliers technologiques sont victimes de deux phénomènes qui tendent à compromettre l’égal accès des lycéens aux études supérieures, en particulier aux formations sélectives. Outre le fait qu’elle crée des problèmes en termes d’égalité des chances, cette situation pèse sur la capacité de notre pays à conduire 50 % d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur. 

● Mettre un coup d’arrêt au détournement des places en IUT

Le premier phénomène est celui du « détournement » des places en institut universitaire de technologie (IUT). Les victimes en sont les bacheliers technologiques, dans des proportions telles qu’elles expliquent, pour partie, le taux d’échec élevé des étudiants titulaires de ce baccalauréat dans les formations supérieures (
). 

En principe, la formation de ces bacheliers les destine à suivre une formation supérieure courte, spécifiquement conçue pour ces diplômés et dispensée soit en institut universitaire de technologie (IUT), lequel prépare au diplôme universitaire technologique (DUT), soit en section de technicien supérieur (STS), laquelle prépare au brevet de technicien supérieur (BTS). 

Cependant, les places disponibles dans ces formations, qui sont en nombre limité, l’admission se faisant sur dossier, sont préemptées par les bacheliers généraux, qui de ce fait évincent leurs condisciples ayant suivi une formation technologique en lycée. Ces heureux élus obtiennent ainsi, au bout de deux ans, un diplôme de qualité, lequel leur offre une première garantie vis-à-vis du marché du travail et leur permet de suivre, sereinement, une formation plus longue, de type master. Cette stratégie est si répandue que l’on peut se demander si les IUT cesseront bientôt d’être des filières courtes professionnalisantes pour se transformer en premiers cycles universitaires de l’enseignement supérieur. En effet, 48 % des titulaires du DUT vont jusqu’à un niveau bac + 5, majoritairement en écoles d’ingénieurs et en écoles de commerce, d’une part, et en masters professionnels d’autre part. De fait, pour beaucoup de bacheliers et de familles, les IUT constituent « une voie d’accès parallèle et alternative aux classes préparatoires aux grandes écoles ou aux deux premières années à l’Université » (
).

En évoquant la question du recrutement des STS et des IUT, le directeur de l’Institut d’études politiques de Paris, M. Richard Descoings, n’a pas hésité à parler de « scandale absolu » (
). Ce constat étant surtout vrai pour les IUT, les quelques données qui suivent permettant d’illustrer la captation de ces formations par les bacheliers généraux et ses conséquences sur l’orientation par défaut des bacheliers technologiques vers les filières universitaires.

En 2007, les IUT n’ont accueilli que 29,8 % de bacheliers technologiques, contre 68,7 % de bacheliers généraux (1,5 % de bacheliers professionnels) (
). Mais cet effet d’éviction ne s’arrête pas à l’entrée des IUT : si les bacheliers technologiques réussissent mieux en IUT que dans les formations générales (66,9 %), leur taux de réussite dans ces instituts reste en effet inférieur à celui des bacheliers généraux (82 %).

Plus de quatre bacheliers technologiques sur dix n’avaient pas fait le choix de leur orientation en licence et ont intégré l’université faute d’avoir pu s’inscrire dans la formation qu’ils voulaient. Six sur dix désiraient une filière technologique courte. Il en résulte que la moitié des bacheliers technologiques inscrits en licence n’y sont restés qu’une seule année, qu’un sur trois s’est réorienté et que 16 % d’entre eux ont abandonné leurs études (
).

Pour lutter contre ce phénomène d’éviction, deux mesures ont été prises :

– la première a été le décret n° 2008-265 du 17 mars 2008 qui institue une admission de droit en IUT des titulaires d’un baccalauréat technologique ayant obtenu une mention « bien » ou « très bien ». Aussi louable soit-il, ce texte ne peut avoir qu’un effet marginal sur les flux d’entrée de bacheliers technologiques et généraux en IUT ;

– la Seconde a pris la forme d’une dotation de cinq millions d’euros adoptée dans le cadre de la loi de finances pour 2008, pour l’amélioration des conditions d’accueil et de suivi des bacheliers technologiques. Les fonds ont été répartis entre les IUT sur la base de deux critères : le constat du nombre de bacheliers technologiques, mais aussi professionnels, présents au cours de l’année 2007/2008 et l’octroi d’un crédit supplémentaire pour chaque bachelier technologique supplémentaire que l’IUT envisage de recruter en 2008. Ces incitations financières n’ont pas eu les effets escomptés, puisqu’en avril dernier, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche indiquait que 700 étudiants supplémentaires auraient été recrutés au lieu des 3 000 annoncés.

Ces éléments conduisent à penser qu’il convient de passer à la « vitesse supérieure » : une mesure d’équité et de cohérence doit être en effet rapidement adoptée, afin que les IUT, trustés par les bacheliers généraux, ne perdent plus de vue leur vocation d’accueil des bacheliers technologiques. 

L’attribution de 50 % des places en IUT aux bacheliers technologiques et la mise en place, au bénéfice de ces derniers, de sas méthodologiques en début de formation, permettraient d’atteindre cet objectif. L’adoption de cette mesure devrait être accompagnée d’une réforme rapide de la filière « sciences et technologies industrielles » ou STI, car, alors que ses bacheliers constituaient un vivier de recrutement traditionnel pour les IUT, leur formation semble de plus en plus inadaptée aux profils recherchés par ces instituts.

Cependant, s’il s’agit de frapper vite et fort, il convient aussi de pas imposer aux IUT des exigences qui ne tiendraient pas compte de leur situation particulière. C’est pourquoi la cible de 50 % devrait être modulée en fonction de l’environnement des instituts et de leur spécialité (
). 

● Une assurance, en aval du lycée, contre la reconstitution de l’effet filière

Le second phénomène a déjà été évoqué ; c’est celui de la prédominance de la série S en ce qui concerne l’accès de ses bacheliers à l’enseignement supérieur. 

Ce règne est particulièrement marqué en ce qui concerne le recrutement des filières sélectives du supérieur, c’est-à-dire des grandes écoles. En, effet, dans notre système mandarinal, où le prestige de l’université est écrasé par celui des grandes écoles, qui pratiquent une sélection, la hiérarchisation actuelle des filières au lycée n’est que le produit d’une culture qui valorise la réussite aux concours, celle-ci dépendant de la maîtrise des savoirs enseignés dans la série S.

La mise en place d’un lycée plus attentif aux choix d’orientation des élèves suffira-t-elle à effacer le règne culturel de la série S ? Rien n’est moins sûr, car les grandes écoles continueront d’avoir leurs exigences en termes de formation et de profil scolaire. Or on peut parier que, dans ce contexte, les bons lycéens, bien informés, feront tout pour se conformer au portrait-robot de l’élève idéal que ces formations souhaitent accueillir. 

Dès lors rien n’empêchera ces filières sélectives de considérer qu’un bon dossier sera celui déposé par tel type de bachelier, ayant choisi tels modules en Seconde, puis telle filière et enfin telle spécialité en Première et en Terminale. Par conséquent, à partir du moment où ces filières continueront de formuler de telles exigences, la série S avec ses effets pervers, sera de facto maintenue.

Ces considérations conduisent à penser qu’une réforme réussie du lycée implique de faire évoluer les « débouchés » des bacheliers dans le supérieur, en modifiant les exigences de recrutement de ce niveau d’enseignement. Cette nécessité est pleinement reconnue par certains professeurs : « La refonte des critères de sélection des élèves dans les formations post-bac (avec, entre autre, la prééminence des mathématiques) nous semble aussi incontournable » (
).

Il convient alors de s’assurer, en priorité, que les attentes des formations sélectives du supérieur ne conduiront pas à recréer l’effet filière. Pour cela, il faut agir sur le point de passage obligé de l’entrée dans ces formations : « les classes prépas » où la prédominance culturelle du « profil S » joue à plein. 

Dans ce but, il faut parvenir à terme à une situation où 20 % des bacheliers en sciences admis dans les classes préparatoires préparant leurs élèves aux formations scientifiques, 20 % des bacheliers en économie admis dans les classes préparatoires préparant aux écoles de commerce, 20 % des bacheliers en lettres seraient admis aux classes préparatoires préparant aux écoles normales supérieures et aux instituts d’études politiques.

Si une mesure réservant 20 % des places des classes préparatoires aux grandes écoles aux bacheliers issus des filières correspondantes du lycée était adoptée, après une phase d’expérimentation, elle devrait être accompagnée d’une réforme des concours d’entrée des filières sélectives. En effet, pour mettre fin au règne des épreuves mathématiques, utilisées tous azimuts, que ce soit pour faire médecine, entamer des études vétérinaires ou intégrer HEC, des concours d’accès à ces formations supérieures devraient porter sur les matières dans lesquelles se sont spécialisés les élèves qui ont suivi la Terminale et la classe préparatoire débouchant « naturellement » dans cette filière de l’enseignement supérieur.

Ce pilotage du lycée par l’aval proposé par votre rapporteur répond d’ailleurs à l’une des préconisations faites devant la mission par le Haut commissaire à la jeunesse, M. Martin Hirsch. Ce dernier s’est dit favorable à ce que les élèves de « toutes les filières du lycée disposent de « débouchés » dans l’enseignement supérieur », grâce à un système qui empêche à la série S d’assurer sa préeminence. À ses yeux, il faut que ce système d’accès préférentiel « permette à 10 % des lycéens d’accéder aux bonnes filières et non pas réserver cette faveur à 10 % des bons lycéens de 10 % des meilleurs établissements » (
).

Pour être complet, un pilotage par l’aval d’une réforme ambitieuse du lycée nécessiterait de « sortir » les classes préparatoires aux grandes écoles les plus prestigieuses, de Louis le Grand à Henri IV, des lycées pour les intégrer aux universités. Une telle mesure, politiquement et socialement difficile, aurait un impact puissant sur l’effet filière et permettrait de conforter la place des filières universitaires au sein de notre système d’enseignement supérieur. 

2. Une première année de licence déspécialisée

Ainsi que cela a déjà été souligné, les années du cycle terminal du lycée et celles de l’enseignement supérieur court, en particulier celles correspondant aux trois années de licence, doivent être considérées comme formant un cycle. 

Les professeurs agrégés devraient être, à cet égard, des « passeurs » entre le monde lycéen et le monde universitaire. Selon le recteur de l’académie de Paris, M. Patrick Gérard, ce sont en effet ces enseignants qui devraient assurer « l’essentiel » de la formation des lycéens aux méthodes du supérieur, ce qui implique d’organiser des échanges de service entre les professeurs du lycée et ceux de l’université. Ainsi, les professeurs agrégés de l’université pourraient dispenser un enseignement au lycée –  par exemple dans le cadre de modules de préparation aux études supérieures –, tandis que les professeurs de lycées se verraient confier des cours ou des travaux dirigés de première année de licence (
).

Par ailleurs, si l’on estime que les deux dernières années du lycée sont des années de préparation à l’enseignement supérieur, le rapprochement culturel entre les deux niveaux de formation pourrait être favorisé par la mise en place, à l’université, d’un parcours de spécialisation progressive, qui constitue le pendant de celui qui a été suivi au lycée. 

Outre qu’une telle convergence des cursus suivis au lycée et à l’université serait de nature à réduire le taux d’échec des étudiants dans le supérieur, elle permettrait de répondre au souhait, de plus en plus fréquent, des employeurs de pouvoir recruter des salariés à la formation polyvalente car elle est un gage d’adaptabilité. 

Ainsi, la première année de licence pourrait être organisée autour d’un tronc commun important, en accordant aussi une certaine place à des modules de méthodologie, afin que l’étudiant puisse, à ce stade de son cursus, affiner ou modifier, en toute sérénité, son projet d’études et au-delà son projet professionnel. 

Au cours de cette année relativement généraliste, l’étudiant explorerait les savoirs de celui des quatre grands secteurs de formation dans lequel il souhaite se spécialiser, à savoir les disciplines juridiques, économiques et de gestion, les lettres et sciences humaines et sociales, les sciences et technologies ou les disciplines de santé (
). La spécialisation, c’est-à-dire le choix de l’une des spécialités appartenant au champ disciplinaire exploré pendant la première année, n’interviendrait donc qu’en deuxième année de licence.

Cette première année déspécialisée est inspirée de la réforme de la première année d’études de médecine prévue par une proposition de loi qui est en cours de discussion (
). En prévoyant d’instaurer une première année commune aux études de santé (médecine, odontologie, sage-femme et pharmacie), ce texte poursuit trois objectifs qui se renforcent les uns les autres et répondent parfaitement au but poursuivi par la proposition de votre rapporteur : ouvrir le maximum de choix de parcours aux étudiants, développer une culture commune chez les futurs acteurs d’un même secteur d’activité (en l’espèce, celui la santé) et réduire le nombre de redoublements à l’issue de la première année.

3. Une généralisation aux grandes écoles des conventions de type Sciences-Po avec les lycées de l’éducation prioritaire

La mission a pu mesurer au lycée Jean Renoir de Bondy l’effet d’entraînement qu’a, sur les élèves d’un établissement classé en zone d’éducation prioritaire, l’existence d’une procédure d’admission spécifique à un établissement prestigieux, en l’espèce l’Institut d’études politiques de Paris. 

En effet, le succès de ceux qui ont réussi les épreuves d’admission rejaillit sur leurs camarades et réhabilite la figure du bon élève. Est ainsi mis en valeur, dans des quartiers où prédomine parfois le sentiment que l’égalité des chances n’est plus qu’un mot creux, le fait que tel élève, issu d’une zone défavorisée, bénéficie des mêmes opportunités que l’enfant scolarisé en centre ville à Paris, Lyon ou Rennes. 

De par sa présence même dans les murs du lycée, un dispositif d’admission de cette nature peut inciter des élèves qui, autrement, n’en n’auraient jamais eu l’idée, à se dire qu’une telle voie de réussite ne leur est pas interdite. Elle est, selon les termes d’un enseignant entendu par la mission au lycée Jean Renoir, un puissant facteur d’émergence de « têtes de classe », dont les résultats positifs à un concours d’entrée seront appropriés, avec fierté, par tous ses camarades.

C’est la philosophie des conventions « éducation prioritaire » signée entre Sciences-Po et soixante-deux lycées situés dans les « quartiers ». On rappellera que celles-ci reposent sur des procédure d’admissibilité et d’admissibilité très particulières. L’admissibilité est ainsi décidée par les équipes enseignantes de chaque lycée conventionné et consiste en la réalisation d’une revue de presse, complétée par une note de synthèse et une réflexion personnelle, ce travail étant présenté oralement devant plusieurs enseignants et le proviseur. Quant à l’admission, elle repose sur un entretien de motivation, se déroulant à Sciences-Po, au cours duquel l’élève présente son projet d’études, devant une commission composée de trois personnes (universitaires, représentants d’entreprises et hauts fonctionnaires).

Ce type de dispositif, qui permet d’engager les lycées des « quartiers » dans une dynamique positive, motivant les élèves et les équipes enseignantes, devrait être généralisé, c’est-à-dire mis en œuvre par toutes les grandes écoles publiques. 

c. en amont et en aval : un service public de l’orientation et de l’insertion pour tous les publics de jeunes

Les précédents développements ont été consacrés aux mesures susceptibles d’améliorer l’orientation scolaire, qui intervient en cours de scolarité au lycée et au moment de la transition entre ce niveau d’enseignement et le supérieur, périodes au cours desquelles le jeune adulte affine son projet d’études et de parcours professionnel.

Cependant, l’information sur les formations et les métiers n’épuise pas, à elle seule, la problématique de l’orientation en France. En effet, l’un des principaux dysfonctionnements de ce processus concerne le suivi des jeunes quittant l’enseignement secondaire sans qualification ou sans diplôme (
). 

Ce suivi n’est pas assuré de manière satisfaisante pour deux raisons.

En premier lieu, les établissements scolaires ont des difficultés à repérer les jeunes arrêtant leur formation initiale, bien qu’ils disposent d’un système unique de gestion des élèves (Sconet). En effet, un élève peut se réorienter vers le système d’apprentissage, filière qui dispose de son propre système de suivi et où la stabilisation de la situation du jeune, avant qu’il ne trouve une entreprise d’accueil, peut prendre plusieurs mois. En outre, l’information des établissements en matière de repérage individuel est de qualité inégale, la fiabilité des motifs de sortie étant très variable et les motifs de sortie imprécis abusivement utilisés. (
).

Pourtant, le repérage des élèves en situation de décrochage potentiel par leurs enseignants, qui en informeraient le proviseur, puis le comptage des sorties, ne devraient pas poser de telles difficultés aux établissements. À cet égard, on ne peut que souscrire à l’une des propositions de la mission d’information sur les écoles de la deuxième chance et l’accès à l’emploi, qui recommande d’instaurer une obligation de repérage des élèves en décrochage par l’éducation nationale et de transmission de l’information aux acteurs publics positionnés en aval (missions locales, Pôle emploi), afin qu’ils proposent sans tarder une prise en charge à ces jeunes (
). 

En second lieu, une fois sortis du système éducatif, les jeunes qui ne sont plus soumis à l’obligation scolaire peuvent passer beaucoup de temps « dans la nature » avant d’être pris en charge par une structure d’accueil ou d’insertion ou bien naviguer de l’une à l’autre, avant que leur situation ne soit stabilisée. Ainsi, en ce qui concerne les missions locales, sur dix jeunes qu’elles accueillent, six s’y rendent dans la première année qui suit la fin ou l’abandon de leur scolarité. En outre, seuls 23 % des jeunes peu ou pas qualifiés (sortis sans CAP ou BEP ou avant la Terminale) sont accueillis pour la première fois plus de trois ans après leur sortie de l’école. Or plus cette prise en charge tarde, le premier mois d’éloignement de l’école étant celui « de tous les dangers », plus ces jeunes s’éloignent durablement du marché du travail, alors que ce public est déjà le plus fragile en matière d’accès à l’emploi (
). En effet, ce sont ces jeunes qui souffrent le plus du « surchômage » et du chômage de longue durée. En particulier, pour les jeunes non diplômés âgés de vingt-cinq à vingt-neuf ans, le taux de chômage est de 1,9 fois celui de l’ensemble de la classe d’âge et ces sortants précoces sont plus nombreux à être en marge de l’emploi cinq ans après leur sortie du système éducatif (18 % contre 6 % de l’ensemble) (
).

Cette exigence de prise en charge rapide se heurte à la multiplicité des structures en charge de l’accueil, de l’information, de l’orientation et de l’insertion des jeunes, soit une vingtaine par région, beaucoup d’entre elles se démultipliant par antennes locales (
). Aux missions locales, les plus connues, il convient d’ajouter la mission générale d’insertion du ministère de l’éducation nationale, chargée, depuis 1996, d’offrir aux jeunes de plus de seize ans, en voie ou en situation de rupture de scolarité depuis moins d’un an, l’accès à une qualification (
), les centres d’aide à la décision des chambres de métiers, les centres de jeunesse du ministère de la jeunesse et des sports, les centres d’information et d’orientation, les délégations de l’Office national d’information sur les enseignements et les professions, etc.

Conscients des effets pervers de cet empilement, les collectivités publiques ont adopté plusieurs mesures, tant au niveau national que local, afin d’améliorer le repérage des « décrocheurs » et assurer une meilleure coordination des différents acteurs en charge de l’accueil et de l’insertion.

Le dispositif de lutte contre le décrochage scolaire de la région Centre

L’opération « Assure ta rentrée ! » s’inscrit dans un dispositif visant à réduire le nombre de jeunes quittant le système scolaire chaque année sans qualification.

En 2005, 3 000 jeunes de la région quittaient chaque année la formation initiale sans qualification reconnue. L’objectif fixé par le conseil régional a été alors de réduire de 50 %, en cinq ans, le nombre de jeunes décrocheurs et d’offrir à ceux qui ont décroché une nouvelle chance d’obtenir une qualification.

Aussi, en partenariat étroit avec le rectorat, les opérateurs des réseaux de l’accueil, de l’information et de l’orientation des jeunes et les établissements de formation (lycées, centres de formations d’apprentis, centre AFPA), la région Centre a-t-elle mis au point depuis 2006 une opération, unique en France, pour aider les jeunes qui décrochent ou qui risquent de le faire (en particulier en sortie de troisième) à trouver une solution pour leur formation.

De septembre à décembre, chaque jeune non scolarisé est invité à participer à des sessions spécifiques d’accueil organisées dans les départements au cours desquelles centres de formation et familles peuvent se rencontrer pour trouver la meilleure solution. En parallèle, les places disponibles dans les établissements sont publiées et mises à jour quotidiennement sur le site académique.

À la rentrée 2008-2009, 3 050 jeunes ont ainsi été identifiés comme n’ayant pas de solution pour leur formation. 2 845 d’entre eux ont été suivis entre le 8 septembre et le 1er décembre 2008, dont 72 % ont trouvé une solution. Pour les autres, 16 % sont en recherche de solution auprès des missions locales/permanences d’accueil, d’information et d’orientation (8 % en 2007) et 12 % n’ont pas de situation connue ou ont refusé d’être suivis.

Source : Rapport du président du conseil régional de la région Centre à l’assemblée plénière des 26 et 27 mars 2009.

Sur le plan de l’interconnexion des outils informatiques, nécessaire au repérage systématique des décrocheurs la décision a été prise, au cours d’une réunion interministérielle tenue le 9 avril 2009, d’établir des échanges entre Parcours 3, la base de données des missions locales, et Sconet, la base de données de l’Éducation nationale. Ainsi, les établissements scolaires seront informés lorsque les missions locales reçoivent des jeunes encore scolarisés et les missions locales auront la possibilité d’accéder à Sconet ou de mettre en place une extraction pour cibler les jeunes repérés comme étant en grande difficulté scolaire par les établissements. 

En ce qui concerne la coordination locale des acteurs, la signature, le 22 avril 2009 par neuf membres du Gouvernement, d’une instruction « relative à la prévention du décrochage scolaire et à l’accompagnement des jeunes sortant sans diplôme du système scolaire », constitue, en la matière une première (
). 

Elle prévoit une interconnexion des bases de gestion interne des établissements pour améliorer le repérage des élèves décrocheurs ou sortant sans qualification pour la rentrée 2009, les ministères de l’agriculture et de la justice s’associant à cette démarche en mettant en œuvre des systèmes automatisés de suivi et de repérage des élèves décrocheurs. 

Elle demande aux représentants de l’État dans la région et le département, ainsi qu’aux recteurs, de mettre en place une coordination locale, rassemblant les responsables relevant de l’éducation nationale, de l’enseignement agricole, de la justice (réseau de la protection judiciaire de la jeunesse), des centres de formation d’apprentis, des centres d’information et d’orientation, des missions générales d’insertion, des permanences d’accueil et d’orientation et du service public de l’emploi. Les périmètres de cette coordination seront arrêtés conjointement par les représentants de l’État dans la région et les recteurs, en concertation avec les présidents des conseils régionaux. Puis il reviendra aux représentants de l’État dans le département – et c’est ici que réside le principal intérêt du dispositif – de nommer un responsable de la coordination locale, qui pourra être un chef d’établissement, un directeur de centre d’information et d’orientation, un directeur de mission locale, un cadre du service public de l’emploi, d’une collectivité territoriale ou d’une association. La coordination entre ces acteurs doit permettre d’identifier chaque jeune décrocheur et de veiller à l’orienter vers un référent qui l’amène soit vers la reprise d’une formation, soit vers l’emploi, soit vers le dispositif d’accompagnement le plus qualifié.

L’instruction indique enfin que dix millions d’euros provenant du fonds institué par la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 pourront être mobilisés pour soutenir des projets d’expérimentation destinés à renforcer les collaborations entre partenaires pour assurer un repérage précoce, soutenir les interventions dans les établissements d’enseignement supérieur pour prévenir les sorties prématurées, mutualiser les efforts pour le placement des élèves non affectés entre l’Éducation nationale, les centres de formation d’apprentis et les missions locales et réduire le nombre de jeunes en rupture dans le cadre d’un contrat en alternance.

Cependant, autant ces mesures constituent des avancées pour assurer le suivi et la prise en charge « en réseau » des jeunes décrocheurs, autant elles ne pourront pas, à elles seules, relever tous les défis posés par cette problématique.

Pour apporter une solution au problème du décrochage, il faut en effet répondre à deux questions préalables. 

La première question concerne l’objectif qu’il faut assigner à une politique de prise en charge des décrocheurs âgés de seize à dix-huit ans. Que faut-il faire ? « Rescolariser » ou, partant du constat que, pour certains jeunes, il serait manifestement illusoire de les forcer à rester à l’école, les engager dans une démarche de formation professionnelle ? 

Le Haut commissaire à la jeunesse, M. Martin Hirsch, a estimé devant la mission que si aucun dispositif performant n’était mis en œuvre pour assurer un repérage et un traitement rapide de ces jeunes, leur maintien obligatoire, sous un statut à inventer, dans des structures combinant enseignement scolaire et apprentissage pourrait constituer une solution (
). 

Il y a lieu de souligner que ces propos précédaient une observation du haut commissaire selon laquelle, à ses yeux, les différents dispositifs d’accueil et d’insertion continuent de fonctionner selon leurs logiques propres, chacun mettant en avant ses propres résultats…

La seconde question porte sur l’opportunité d’adopter des mesures qui aillent bien au-delà de la simple coordination des acteurs locaux pour donner un contenu au « service public de l’orientation ».

Si l’on choisit cette voie ambitieuse, deux démarches sont alors possibles.

D’une part, on pourrait envisager, pour assurer un meilleur maillage territorial de l’accueil, de l’information et de l’orientation des jeunes, comme l’a fait, devant la mission, le délégué interministériel à l’orientation, M. Bernard Saint-Girons, le développement de plate-formes multiservices, sur le modèle de la cité des métiers de la Villette. En s’appuyant sur une carte remodelée, des implantations des CIO, des missions locales, des centres de jeunesse du ministère des sports, etc., ces plate-formes joueraient le rôle, à la fois, de centres de ressources, d’information et de conseil sur les métiers et les formations et de prestataires de services d’ingénierie pour les établissements scolaires (salons, rencontres avec les professionnels, aide à l’élaboration du volet orientation de l’établissement). Elles favoriseraient ainsi la constitution de « lieux uniques pour éviter les pertes en ligne » (
).

Cependant, malgré son intérêt évident, cette proposition risquerait d’aboutir à la création, aux côtés des maisons de l’emploi, de « maisons de l’orientation », et donc à de sérieux problèmes de coordination. De plus, si une telle évolution se dessinait, il faudrait imaginer une structure de gouvernance pour ces nouvelles « maisons », nécessairement complexe à définir et à mettre en place.

Par conséquent, ne faudrait-il pas faire preuve de plus d’audace en créant un grand service public de l’orientation, qui viendrait compléter l’action du service public de l’emploi ?

S’adressant à tous les publics de jeunes, collégiens, lycéens et apprentis, étudiants, jeunes sortis sans qualification et en difficulté d’insertion, ce service public unique d’orientation et d’insertion « chapeauterait » l’ensemble des structures concernées. Il reposerait sur deux piliers : un pilier national et un pilier régional, permettant ainsi de conjuguer les moyens de l’État dans ce domaine et de confier à la région le pilotage de l’action des réseaux spécialisés que sont les CIO, les missions locales, les centres d’information des chambres consulaires, etc. 

L’institution d’un pilier national conduirait à regrouper des moyens de l’État dévolus à l’information, à l’orientation et à l’insertion via la création d’une agence. Celle-ci aurait notamment pour mission de développer l’information et le conseil en ligne, d’évaluer la politique d’orientation, d’analyser les itinéraires d’insertion pour aider à mieux gérer l’offre de formation et d’attribuer aux échelons déconcentrés les moyens financiers nécessaires à l’animation du réseau des centres d’accueil, d’information et d’insertion.

rappel des propositions de votre rapporteur (
)

– Sur  l’objectif de la réforme

Proposition n°1 : Faire du lycée général et technologique une étape intermédiaire, conduisant 50 % d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur et s’insérant dans le cursus scolaire et universitaire de la façon suivante.

La place du lycée dans le système éducatif*


[image: image1]* Ce schéma ne prend en compte que le lycée général et technologique, le lycée professionnel ayant vocation à déboucher directement sur l’emploi.

Proposition n° 2 : Organiser les enseignements de Seconde et du cycle terminal autour d’un « triptyque » – culture générale (tronc commun), approfondissement/exploration, accompagnement – selon la répartition horaire suivante :

Répartition du temps scolaire

	
	Seconde
	Première
	Terminale

	Tronc commun
	70 %
	50 %
	40 %

	Approfondissement
	20 %
	40 %
	50 %

	Accompagnement
	10 %
	10 %
	10 %


– Sur l’organisation de la scolarité

Proposition n° 3 : Passer de la Seconde « tri sélectif » à une vraie année de détermination 








Proposition n°4 : Faire du cycle terminal (Première et Terminale) un temps de spécialisation progressive selon le schéma ci-dessous.


Proposition n° 5 : Mettre en place une alternative au redoublement en Seconde en créant un « sas » de rattrapage pendant l’été qui suit la fin de l’année scolaire.

Proposition n° 6 : Instituer trois heures hebdomadaires d’enseignements d’accompagnement, support privilégié d’une pédagogie recourant davantage au « côte à côte » plutôt qu’au « face-à-face ».

Proposition n° 7 : Réduire l’horaire du lycéen à trente-cinq heures « toutes taxes comprises » par semaine :

– dont trente heures pour le tronc commun, les enseignements de spécialisation et l’accompagnement ;

– dont cinq heures de « travail à la maison », mais organisées au lycée.

Proposition n° 8 : Tirer les conséquences de la nouvelle organisation du temps scolaire en refondant les programmes, notamment par le recours à des points de convergence entre les disciplines.

– Sur la redéfinition du métier d’enseignant

Proposition n° 9 : Conserver une définition du service hebdomadaire, en y incluant les trois heures d’accompagnement des élèves.

– Sur l’évaluation des élèves

Proposition n° 10 : Recourir à des formes variées d’évaluation pour donner moins de poids aux notes « sélection-sanction », et prendre en compte l’ensemble des qualités et des compétences manifestées par les lycéens pendant leur temps de présence dans l’établissement.

Proposition n° 11 : Engager la réforme du baccalauréat, celle-ci étant inséparable de la rénovation du lycée :

– conserver au baccalauréat son caractère d’examen national : cinq épreuves terminales (épreuve anticipée de français, philosophie, histoire-géographie et deux épreuves de la spécialisation) ;

– prévoir un contrôle en cours de formation pour les autres matières (langue vivante 1, langue vivante 2, éducation physique et sportive et autres enseignements).

Proposition n° 12 : Attribuer un coefficient important à la présentation par l’élève, devant un jury, d’un projet personnel élaboré pendant le temps scolaire consacré à l’accompagnement.

– Sur la vie lycéenne

Proposition n° 13 : Désigner un professeur référent chargé de suivre le lycéen pendant toute sa scolarité.

Proposition n° 14 : Mesurer le phénomène du travail des lycéens pour appréhender son impact sur le suivi d’une scolarité normale.

– Sur la gestion des établissements

Proposition n° 15 : Conforter la liberté pédagogique des équipes enseignantes en donnant une entière liberté de gestion des trois heures d’accompagnement.

Proposition n° 16 : Permettre aux équipes pédagogiques de disposer librement de 10 % de leurs dotations horaires pour bâtir des offres disciplinaires adaptées ; accorder des dotations horaires annualisées aux établissements qui le souhaitent.

Proposition n° 17 : Donner aux établissements la possibilité de scinder ou d’élargir la classe à des fins d’efficacité pédagogique.

Proposition n° 18 : Exploiter les nouvelles flexibilités pour expérimenter des grilles horaires faisant achever les cours devant les classes à quinze heures.

– Sur l’orientation

Proposition n° 19 : Inscrire l’orientation scolaire dans la durée, en s’appuyant sur la découverte concrète des métiers.

Proposition n° 20 : Faire des établissements le lieu privilégié de l’orientation et y rapatrier les conseillers d’orientation-psychologues.

Proposition n° 21 : Laisser les établissements organiser, de manière autonome et à partir de la Cinquième, des heures de découverte des métiers pour une durée maximale équivalent à une semaine par an.

Proposition n° 22 : À terme, confier les centres d’information et d’orientation aux régions et décentraliser la gestion des conseillers d’orientation-psychologues.

Proposition n° 23 : Favoriser réellement les réorientations en première à mi-parcours et en fin d’année par le recours à des sas de réorientation.

Proposition n° 24 : Mettre à la disposition des élèves et des familles une information pertinente sur les formations du supérieur en exigeant une transparence complète sur les prérequis, les conditions et les taux de réussite et les perspectives d’insertion professionnelle.

Proposition n° 25 : Renforcer l’efficacité de l’orientation active vers les études supérieures en l’organisant en début de terminale.

Proposition n° 26 : À terme, après concertation, mettre en place un service public de l’orientation et de l’insertion s’adressant à tous les publics de jeunes, dont le volet national reposerait sur la création d’une agence regroupant les moyens de l’Etat dévolus à ces politiques.

– Sur la modification de l’accès à l’enseignement supérieur

Proposition n° 27 : Réserver 50 % des places en institut universitaire de technologie aux bacheliers technologiques et permettre à ceux-ci de suivre, en début de première année, un sas méthodologique d’un mois pour les mettre en capacité d’affronter la concurrence exercée par les bacheliers généraux.

Proposition n° 28 : Expérimenter dans une ou deux académies un dispositif réservant 20 % des places des classes préparatoires aux grandes écoles aux bacheliers issus des filières correspondantes du lycée.

Proposition n° 29 : À l’instar de la future première année de médecine, déspécialiser la première année de licence autour des quatre grands secteurs de formation de l’enseignement supérieur.

Proposition n° 30 : Généraliser à toutes les grandes écoles publiques le dispositif Sciences-Po d’admission des lycéens scolarisés en zone d’éducation prioritaire.
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auditionS et dÉplacements de la mission d’information 

(par ordre chronologique)

 M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale

 M. Jean-Louis Nembrini, directeur général de l’enseignement scolaire au ministère de l’éducation nationale (DESCO)

 Syndicat national unitaire des instituteurs, professeurs des écoles et PEGC (SNUIPP) – M. Gilles Moindrot, secrétaire général

 Syndicat CFTC de l’éducation nationale, de la recherche et des affaires culturelles (SCENRAC) – Mme Pascale Brethenoux, secrétaire générale

 Syndicat national (SNPDEN) des personnels de direction de l’éducation nationale – M. Philippe Guittet, secrétaire général, M. Philippe Tournier, secrétaire général adjoint, et Mme Isabelle Bourhis, membre du bureau national

 Syndicat national des lycées et collèges (SNALC) – Confédération syndicale de l’éducation nationale – CSEN – Mme Michèle Houel, vice-présidente, Mme Claire Mazeron, secrétaire nationale à la pédagogie et M. François Portzer, vice-président du SNALC

 M. Jean-Paul de Gaudemar, recteur de l’académie d’Aix-Marseille

 Syndicat national des enseignements du second degré (SNES) – M. Roland Hubert, co-secrétaire général

 Fédération syndicale unitaire (FSU) – M. Gérard Aschieri, secrétaire national, M. Roland Hubert, et M. Christian Couturier

 Syndicat National Force ouvrière des Lycées et Collèges (SNFOLC) – Mme Marie-Edmonde Brunet, secrétaire générale, M. Jacques Paris, secrétaire national, et Mme Edith Bouratchik, secrétaire nationale

 Fédération des parents d’élèves de l’enseignement public (PEEP) – Mme Anne Kerkhove présidente, Mme Claude Caux, vice-présidente, et M. Gil Cottenet, vice-président

 Table ronde organisée au lycée Albert Camus de Rillieux-la-Pape :

– M. Jacques Laprée, chef d’établissement

– Mme Annie Faure, professeur, série technologie de gestion

– M. Manuel Milet Anselmo, professeur, série littéraire

– M. Frédéric Seve, professeur, série économique

– Mme Bernadette Sauret, professeur, série scientifique

– M. Damien Jacques, professeur, série technologie industrie, professeur principal en classe de Terminale

– Mme Amélie Barbos, professeur, série technologie industrie

– M. Guy Jarjat, conseiller d’orientation psychologue

– M. Roger Lamartine, directeur de l’institut universitaire de technologie

– M. Ricardo Salas Rivera, élève en classe de Terminale scientifique, élu au conseil d’administration

– M. Sylvain Bonnet, élève en classe de 1ère économique et social, élu au conseil de la vie lycéenne

– Mlle Nadia Orcée Allepot, élève en classe de 1ère lettres, déléguée de classe

 Déplacement au lycée Saint-Just de Lyon (5ème) le 6 mars 2009

– M. Michel Reynaud-Cleyet, chef d’établissement

– M. Bruno Cinq, professeur d’histoire et géographie, professeur principal en classe de Seconde

– Mme Isabelle Truc-Mien, professeur de lettres classiques, série sciences et technologies de la gestion

– Mme Anne-Marie Blouin, professeur principal en sciences et technologies de la gestion

– M. François Molines, professeur d’espagnol

– Mme Juliette Barny, professeur d’anglais

– Mme Isabelle Lafay, professeur de sciences de la vie et de la terre, professeur principal en classe de Terminale

– M. Olivier Guillou, professeur de physique, professeur principal en classe de Terminale

– Mme Pascale Berthier, conseiller d’orientation psychologue

– M. Jugurtha Hidouche, élève en classe de Terminale littéraire, élu au conseil de la vie lycéenne et au conseil national de la vie lycéenne

– M. Ange Sauvage, élève en classe de Te